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[a ire du jour {p. 303%), 
PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 
Li -Cance est ouverte à quinze heures. 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja troisiéme séance 


d'hier à été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bellencourt s'excuse de ne pouvoir assister 
iUX scances de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'aceorder ce congé, 


*X «1 





Conformément à larticte 42 du régement, je soumets cel avis 
à l'Assemblée, 
Il 1 V à pas d'opposition 


Le conge est à urut 


— 13 — 


SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
DE PROJETS DE LOI 


DESACCORD 


M. le président. J'infortme L'Assemblée qu'il y a désaccord 


sur l'urgence de la discussion 

(AIR pro] t de loi portant raliiication du décret n n- LO 
du 5 août 105, rétablissant le droit de douane d Huportation 
applicable à  Pabaminium raffiné à 99,95 p. 100 et plus 
n° ex- 1917 A du tarif des droits de douane d'importation) 
n° 11162 


Du projet de Joi portant ratification du décret n° 355-1160 
du f% septembre 1955 relatif au tarif des douanes (n°9 11490) ; 
Du projet de lin portant ratification du décret n° 55-122; 


du 17 septembre 195% suspendant provisoirement Ja percept'on 
du droit de douane d'importation applicable aux souches 
microbiennes destinées à Ja fabreation de vaccins anti- 
aphteux (n° 11500 

bu projet de loi portant ratification du décret n°? 
du 17 septembre 195% suspendant provisoirement la perception 
du droit de douane d'importation applicable aux  sultit 
neutres de sodium résiduatres de Ta fabrication du phénol 
n° 11701). 

Les opposition 
demandes d'urgence et 


in exrlenso des séanres d iijoure hu. 


D 1294 


Seront nolifiées aux auteurs di 
suite du compte rendu 


à l'urgence 
insérees à Ja 


4 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne ure demande d'u 
terpellalion sur l'abus que fait le Gouvernement de Particle 1 
de la loi de finances qu à not ultat d'in- 


larnmment eu pour r« 
191 
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terrompre Le debat sur la sécurité sociale miriere et sur Îles 
[RE EE qu Lo font negliger Le vVoru uhanitne exprime par 
Vernis le #1 pullet tt sur l'ensemble de notre poli- 
l AEL Prorimotitite re 

| date du debat sera tisée ultérieurement 


re 


Nr] - 
ALCCRIE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le prés dent. L'ordie du jour sppelle la suite de la dis 


CRT ter pe l l 

be VW 1: te Deproux sur prinoipes qui rés ent la 
| | \n eo du Nord el les soin 
Ù jour 1 we | etfirovalble tuer 
‘ t dot netanter Aiscrie et Le Marc alurs qu Lu 
| ‘ | pure lan taliticaton des accords pro 
i Î | de ! CH Fire 

| ww ! | tre e gravité de la Lualion en 
\ til \ | ue dde repri lo pglante et 
( | pui Gouvernement contre les popula- 
l qu'a da destruclion par tous les movens, de 
{ ti h' ‘|! l L4  LAL les it ile ù enfants des 
fut lard l'urgence d'une solution conforme 

prations du peuple aïgérnen, conformément aux prin 

oipu le ù Constitutron france et de la charte des Nations 
l , ’ 

De M Jacoues Ducdla uw les conditions dans lesquelles 
le éonvernement vient de prononcer la dissolution du parti 
cotnimtumist dgéren manifestant ainst, une fos de plus son 


opposition à tonte solution négoctée du problème algérien 
«1 ù volent ‘i initenisifier La politique de Violence qu'il pour- 
unit en  Algéi: pour complaire aux colonialistes les plus 


L 
foto politique Œu Va icepoitre considerablement es 
«le pue n voulitatre qui à HR pour consequence le rappel 
de icune ' récerment demobiiseés et le maintien à l'ar- 
ee du contingent prochainement Hibérable et qui souleve 


11 ugtnuttosts de La population [rat urse , légitimement resolue 
à bnposer que et soldats rentrent au plus vile dans leurs 


fovet 

4 De Mine Sportisse sur Pi dissolution du parti communiste 
algerien, Heures pri coutre ui cetton mommbre d'orga- 
bisations dermocratiqu algerennes ainsi que sur li mise sous 


Scquestre du quotidien dermen ratique WUoer lepublicain, 
mesures qui S'inscrent dans le exdre d'une politique de 
Le press honrt et de violence avvrasee contre le peuple algérien : 

De M \umeran sur: Lincohérence de la politique du Gou- 
vernement en Afrique du Nord qui n'a sbontr qu'à dissoeier 
la communaute francomunimant jusque réalité vivante; 
on refus, spéchalement es Algerie, de troler les problèmes 
par ordre d'urgence: son obstinalion à maintenir sur le plan 
polilique ce qui ne releve que de l'ordre publie, aggravant 
de plus en plus lequivoque et le desordre et degradant la 
tuation de Ja Franre confondue avee un pouvoir exéeutil 
qui à fait largement la proue de son incompetence , 


60 De M de Sainre sur les mesures que le Gouvernement 
mplte pendre contre des mmentes separalisles en Algérie et 
les pare imentures frameais dont 1x declaration de séce<sion 


met en perd Li communauté française musulmane et Pintégrite 
du territoire de la République : 

r De MW, de Monsabert sur les ConsCquences Ut le Gouver- 
nement entend rer de PFampossiuite de réuimr l'Assemblée 
ulgérrenne dans Île cireunstances actnelles : 

Se be M Jules Valle sur da situation dans le Constamtinois 
et sur des mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre tin à l'agitation séparatiste qui à entraine le renvoi 
de Lx session extraordinaire de FAssembleée algérienne : 

ww De M. Qui sur mesures d'ordre publie que le 
ouvernement compte prendre et les conséquences politiques 
qu dd entend brer des évenements sanghants survenus en \lye- 
ue dans a region Hmutrophe du Maroc au lendemain mème 
le l'expulsion par la pression et la force d'un suilan mimi de 
à France et du vote a'intolérable Ingerantre CHHS Pal l'Assemm- 
lice « Nations Eries chaque signe de À faubles<e enitrai- 
nant une relance du terrorisme qui s allaque maintenant an 
département d'Oran dont le calme m'avait plus élé troublé 


lepuis La To ut tragique de 154 et dont le eivisme S'affir 
mat dernierement à Alger par la ferme attitude de la quasi 
unaninute de ses élus musulmans devant de graves menées 


portant atteinte à lFuntié nationale : 

10e De M. de Chombrun sur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord et les répercussions de eetle potitique sur 
le plan international : 

lis De M. Bendjelloul sur les mesures répressives que Île 
Couvernement à prises en Algérie et sur la politique qu'il 
doit y entreprendre; 














{2e De M, Fonlupt-Esperaber sur la politique nord-africaine 
du Gouvernement: 

{ie De M. Maurice Violette sur la définition de la politique 
d'intégration du Gouvernement telle qu'i la conçoit. 

Voici des temps de parole encore di-pombles dans ce deb 


Gouvernement, So minutes: 


Groupe so liste, 15 miutales: 
Groupe communiste, 90 pmintiles: 
Groupe du mouvement républicain populaire, #0 minutes: 
Groupe républicain race l et radical-socjaliste, 90 munut 
Groupe des républicains sociaux, 140 minutes; 
Groupe des républicuns nrldépendants, 30 minutes: 
Groupe idependant daëlion publhieme et so 
D mnutes: 
Groupe ddependint pavsan, 4) minutes: 
Groupe de Puton demecralique et so ialiste de Ja rés 


lance et des indépendants de gauche, 40 minutes; 
Groupe pavsun et du centre demmocral que, 20 mit ute , 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes: 


Groupe des républieains progressistes, 10 minutes, 


lsodes, 25 munnles 
l a Jr ,e est à w Lit. 


M. Albert Gau. M. Paul Revo disait tres justement. À 
cette tribune: « Dans Île puiser, des eimpures soit uoris pour 
VAVOIrT Diüis SU ex lue: . 

J'ai l'impression que nous sormmes, parvenus à ce tournant 
tragique de notre histoire, où la France risque de tout perdre 
parce que cerlains veulent Ja maintenir dans un passé revoin 

Une immense aspiration, de plus en plus tumuilueuse, soi 
leve tous les peuples d'outre-mer, C'est la erise d'adolescence 
que s in<sent les jeunes en vie de devenir des hommes. 

La France ne peut continuer à se fure le champion des prin- 
cipes de justice, de liberté et d'émancipation tout en pertmel- 
laut à cétlains de eës représentants de repousser Salis CUsst 
l'échéance de leur applhcalion. 

Ce probléme, qui est le plus grave à résoudre de notre légis- 
lature, dépasse les partis et les groupes. D y à ceux qui com 
prennent et ceux qui s'obstinent à refuser toute politique hour 
elle. 

Et nous voilà arrivés presque au terme d'un débat au cours 
duquel on s'est demandé comment on pourrait transformer de 
facon fon lumentale les relations entre Musulmans et non 
Maur. 

Pendant longtemps on à parlé d'issamilation sans mettre 
grand-ehuse sous ce mot, On a ensuite inventé Le mot « inte- 
gration », On en est encore à rechercher en quoi elle pourrait 
consister, Et lorsqu'on Va au fond des choses, lorsqu'on rechet- 
che toute les conséquences logiques d'une intégration Vraie, 
on reconnait qu'il est, aujourd'hui, tres difiicile et trop lard 
pour a réaliser, surtout st personne my croit. 

Les nationalistes musulmans et les esprits révolutionnaires 
ne sont pas les seuls à eeposer le problème des lens organiques 
qu doivent unir Algérie à la France, HN faut trouver une déli 
ilion nouvelle: il faut établir un régime nouveau. 

Voilà le probléme que doit résoudre le Gouvernement. Sa 
liche est coneidérabie et ce n'est pas un ordre du jour qui 
apportera la solution, Nous ne saurions biämer le Gonverne 
ment S'il nous demande quelque temps pour s'atteler à ce 
prob'eme nouveau et fort complexe. Ce que nous devons exiger 
c'est qu'ensuite, après un certain temps de rétlexion, 11 nou: 
propose une formule précise et sans équivoque. 

Nous n'avons plus le droit de maintenir le mythe de l: 
fausse intégration, Nous n'avons plus le droit de répondre aux 
fr oblemes eéconommaues € sociaux par une simpie formule . 
« Algerie c'est Pa Fran Suit ce point tout à été dit; Je 
h'ihsiste pas. 

Je voudra, monsieur le ministre de l'intérieur, aborder 
brievement un probleme tres délicat et nmportant, 

Si vous le voulez bien, plicons-nous dans Félat d'esprit de 
ces jeunes du contingent, qui doivent quitter leur famille et 
leur travail pour servir en Algérie. 

Je ne veux pas attacher d'importance aux inesdents regr 
tables qui se sont produits et qu'on à tendance d'ailleurs, k 
rois, à exagérer, de sais que, parfois, la licheté et la prop 
gande politique <e camouflent derrière une prétendue cerise de 
conscience, Mais nous nons trouvons également en présence «l 
consciences droites et courageuses qui sont inquictes et que 
nous devons apatser, 6 lairer et aider, 

Vous devez répondre à un problème de conscience partie 
hérement grave qui est celui du recours aux armes dans un 
cas bien déterminé. H faut dire à tes jeunes et il faut surtout 
leur prouver qu'on ne les envoie pas la-bas pour étouffer les 
légitimes désirs d'un peuple frère qui aspire à se gouverner 
lui-meme, 

Chef du Gouvernement, vous êtes responsable du bie! 
commun. Dans une communauté nationale, vous devez exiger 
que chacun, à son poste, serve ce bien commun. 

IL faut dire à ces jeunes et surtout leur faire prendre cons- 
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e qu'ils ne sont pas li-bas seulement pour défendre 
s intéréls “conomiques et, pour le prouver, monsient 
ministre de Fintéreur — j'ai lhabilude de dire ce que 
pense — il faut peut ètre avoir le courage di suphhiines 
uns privilèges. 
lPourquont PC pris le die? I faut avou le couraze de 
ner, S'il le faut, are dizaine de familles qui imposent 
{ ut une politique d'injuslice et de corruplion…. (Agua 
ment ‘ur qi elques Lan ÿ «& !j4 ne et certains barix uu 
et qua ox Hi lallé lü-bas ce que l'on a0p lle « Le 
| lu fi 
Uertes. nous n'avons aucune lecon à recevoir des gouver- 
! ats et des régimes qui ont faussement accusé la France 
o. N. U, Hi serait si facile de leur montrer, par les fails, 
| degré de déchéance Hs sont descendus en ce qui 
ne la violation des droits les plus élémeulaires de ja 
personne humaine ! 
\os frères d'Afrique savent bien que leur passage sous un 
drapeau ne ferait qu'aggi iver leurs souffrances, H V à 
| it dans le monde les mnéimes misères, jes mêmes 
s, et les mêmes « repus ». En Afrique du Nord, ben 
qu'au Yemen et qu'en Egypte. 
ais, gardiens d'une civilisation base sur le respret des 
de Fhomme, nous avons plus que les autres Ie devoir 
poser, à ceux qui les oubhent, les lis les plus élémen- 
t ; du bien cominun 


Vous avons le devoir de changer le climat déplorable qui 
là-bas et qui conduit trop d'indvidus à penser que 
vérie, c'est leur affaire 
on, c'est leur affaire quand il s'agit d'amasser des fortunes 
] fois scandaleuses, mais ce n'est plus leur affaire quand il 
sit de payer des impôts pour aider la naton à nourrir les 
heureux qui ont faim et dont les misèéres côtoient un 
let ; pachique es!-elle posshle ? 


: 11 “ 
nsolent, Une telle coexisien 


J le rois pas. 

Fssavez, monsieur le ministre de l'intér'eur, de faire l'in- 

utaire simpiement des sociétés agricoles et viticoles qui 

t lour siège social au Maroc et ailleurs, Vous verrez qu'elles 

ut très nombreuses, Cherchez, calculez ce qu'elles payent 

Irésor. 

Vous êtes le représentant du bien commun. Faites participer 
un peu plus res messieurs à la défense de ce bien commun, 
ce sera une facon d'augmenter le moral des troupes 

Je ne parle pas de l'exemple d'obéissance que doivent 

ceux qui sont placés au plus haut de la hitrarchie 
l taire: c'est tellement évident, on l'a assez dit à cette 
tribune 

Ni les Franra's appelés ont le devoir de partir, vous avez 
le devoir, nous avons le devoir, pour améliorer Ie moral de 
mée, d'apporter certains apaisements à ces jeunes qui sont 


tIOUTFS, 

Pour les apaiser, vous leur direz que nos compatriotes 
fruncais ne sont plus en sécurité i-bas et que la France à le 
devoir de les protéger, C'est exact. Je vous demande, monsieur 


ministre de l'intérieur, d'ajouter autre chose, Vous devez 

dire ans<i qu'ils ne seront jamais appelés à exécuter des 
ilissages, des meurtres collectifs, des répres®ons qui englo- 
bent dans le même châtiment les innocents et les coupables. 
lopaudissements eu centre et à gauche.) 

M le président au conseil a recu, le 7 octobre, une lettre 

\ qui Jui a eté adressée par le Conseil français des 
Inouvements de jeunesse et qui dit ceci: 
ionsieur le président du conseil, sans avoir à prendre parti 

ses quereiles politiques où des Tuttes d'influence, le Conseil 
als des mouvements de jennesse tent à attirer voire atlen- 

sur l'émotion que soulevent dans la jeunesse les événe- 
neuls d'Afrique du Noru. 

Le visage que la France manife-te dans ces pays est pour 
us us un objet d'inquiétude, voire de scandale, Certes, il est 
1 devoir du Gouvernement d'assurer la sécurité de tous les 
Nous prenons acte de sa décision 
rappeler les disponibles et d'engager le contingent. 

Les jeunes de nos mouvements, comme tous les jeunes 
incais, sont prêts à consentir des sacrifices pour la commu 
lé naliona'e, Encore exigent-ils d'en connaitre le sens et 
on Jeur définisse clairement les buts et les movens de la 
Politique que la France entend poursuivre. 

Lerlains d'entre eux qui participent à des opéra tons de 
‘pression collective se trouvent placés dans des situations 
nicceplables et qui sont incompatibles avec les exigences de 
l ur conscience, les droits de la personne humaine et la forma- 
on même qu'ils ont recue dans leur mouvement. 

« L'est pourquoi la jeunesse francaise, qui supporte dans lim- 
icdhiat les lourdes c mséquences des mesures militaires prises 
lir le Gouvernement, demande que soient condamnées toutes 
es formes d'action contraires aux meilleures traditions de notre 
Pays et réaffirme qu'une Juite sans merci n'aurait d'autre con- 
°‘qJuence que de laisser derriére elle miseres et souffrances 


_ 


, 


hilitants de ces territoires. 


] 
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faire avancer d'un p i mnrchension inroque qui 
l'esperar e de tous les jeu 
Veuullez agréez 
M. Fernand Bouxem, Voile vou. ne permettre de vo intore 


bre, ons eur Ga 

M, Albert Gau. \olonliers. 

M. le président. La probe et à M, Pousomn, là pense 

u de l'oruteur, 

FA. Fernand Bouxom,. J 1-10. lit is lila que 

< vastalons non seulement puni les jeunes, mais datis 
une large couche de la population française devant des re 
le presse quon HA pi suftisanmment peu! t Hiicsits, au 
jet de ce< rep salles collectives 

M, Maurice Bowrgs-Maunoury, 4:71: de Clint: Lu 
démenti a été publié, 

M. Fernand Bouxom I! -orait ab minable que li Frince prie 
inst, parce qu'elle se trouve momentanément en difticuiie eu 
\irique du Nord, u<er de représailles collectives 

L tes, S | À Lions et des as stats “ail ils 1 dont 
irréter les nupabies, Ps juger et es condamner sevérement 
mais prendre n'importe qui dans Pr population et procéder ainsi 
des représailles qui alteignent des innocents, des enfants, d 
vieillards, des femmes indistinetement, serait intolérubie. 

Si ce qui e<t malheureusement trop souvent répelé dans Ja 
presse h est pas : mitredit, ii en 1 ulle un grave malamne, 
Ou bien ces affirmations sont fausses, ct le Gouvernement n 
le devoir impérieux de ae point laisser sal la France dans la 
mission qu'elle à à remplir en Afrique du Nord; où bien elles 
s t'sraïes, ef Je 1e pui: le croire, r ce <erail abomin:ble, et 

serait ne rien unbrendre aux problemes que rons 
us à resoture eh Airique du Nord \pplanid cments au 
{ tre el à quu / Ÿ 

M. le min'£tre de l'intériaur. M ::.- Gau, me permetteze 
\ His le réponire { LR Bou an? 

M. Albert Gau. Je Vous en prie, tmons eur Le m tre 

M. ie ministre de l'intérieur, Je Let à didiquer à M. Bouxom 
que le Gouveraerment à fait publ er des démentis à certaines 

formations de presse, Ma Vous Cies VOUS-INCINP, BOIS eur 
Bouxorn, ti p averti de ces questions le Dréese pour Savoir 
que les démentis ne sont pas toujours lus. us en donnez 
d'ailleurs la preuve, puisque mblez les ignorer 

Le journaliste dont nou vons démenti linformation a dû 
reconnaitre Qu'il n'avait pas assisté aux événements qu'il avait 
rélatés Interru piro is a l'erltrôme qyau: he 


M. Pierre Fayet. E:' Phiinipoville ? 

M. le ministre de l'intérieur. Laii--ez-mmot parler, J'ai des 
rapports administratifs sur Philippeville; je les Lens d'ailleurs 
u votre disposition 

M. Pierre Fayet. \lor- ne niez pas que ce sant vrai, Plus de 
mille personnes cat été bices! 

M. le ministre de l'intérieur. Di Lout cu, ce journaliste à 
où admettre qu'il m'était pas present aux  evenem 
avait cru devoir rapporter. 

I a reconnu qu'il s'élait fix détail macalue! 1 loueur 
et non pas à ce qu'il avait vu, pour rédiger son article 

M. Albert Gau. Je su < heureux de celle pie au point, Pa: 
conséquent, monsieur Je minstre, nous pouvons afthtrmer que 
jamais les jeunes ne seront appelés à execmer les besognes 
que l'on a réprouvées tout à l'heure. 

Je sais bien que l'expérience de la violence, qui aa jamais 
(té absente de l'instoire, se dt veloppe de pus en plus et j on 
peut dire qu'il n'v a guère de peuples innocents, Le nazisme à 
été abattu, mais qui oserait affirmer que les grandes Valeurs 
civilisatrices pour lesquelles nous avions donné le meilleur de 
Lous-mèmes ont setrouvé leurs droits à travers le monde * 

Les trois principaux buts de guerre définis par les allés, ne 
l'oublions pis, nr'ernalenl tous Ja l oteéciton inter ia )'halr 
le la personne humaine, Je les rappelle: 

Premiérement, suppression de Ja tvrannie, de Fasservisers 
ment, de l'oppression et de lintolerance: deuxiemement, cha 
Uument pal les lis d'une just des coupables de 
ces crimes; troisiéimement, défense de la vie, de la Hberté, de 
l'indépendance, de Ja hhberté religieuse: préservation des droits 
de l'homme el de la justice dans leur propre pays ainsi que 


ans tous les auires. 


OFMalilst 


Or, en temps de paix, des attentats contre Ja per 
houmane n'ont-ils pis clé perpétrés à peu prés dans toute: les 
nations, au nom de la raison d'Etat ? 

Comment arrêter celle épidémie de violence ? La tâche est 
certes très difticile ; 1 faudrait pour cela reformer les cœurs 

J'ai déposé une proposition de résolution invitant le Gouser- 
nement à obleni,r que la création d'une cour internationole de 
justice, pour juger en temps de paix les crimes contre l'hurmas 
nité, soit inscrite à l'ordre du jour de l'O, N, VU. 

Je sais bien qu'il est extrémement difficile de définir nette 
nent les crimes contre l'humanité — nous avons l'expéi ence 
de Nuremberg — mais la difficulté de la tâche n'est pas une 
la1son pour y renoncer 


MTIPRELL 
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Pur de entiont n'ernationale il faudrait obtenir: d'une 
pot, que Les chefs, quels qu'ils suient, so ent mis dans lun 
! «tout ds int ‘ etit piitits bit }' ur avoir 
‘ ‘ te rar d'autre | rt (ju le ubordonnés soient 
‘ ‘ ‘ i { l pt hi-s.mt 5 s Ü 
L 
\ | ur! ! il "1 her (} "HER" but intet l 
1 ‘ ru boot pate pur | e l'inféreur est 
l i ( et dut \i t nm'obéit pri = Et ='il 
‘ i ire 1} rés la fi i h tilte t parti 
| [ ‘ i Vi {! l t jus: TEL 
AT à 
Mg que Sa idee le pape Pie XI pose le probhième : 
1 ' Lion ce fi the (TTRE limtée à cériains cas que 
| | it ur l 
} ju E lu ! viti i v'att iloptée et entrail en 
polication t obitgeratt j'en li «nr certains juristes à 
i loctrine hilntur! le l'oboissance inconditionnetlle 
de l'Etat 
L'ébte de notre jeunesse loujours prête à vibrer, qui ne 
Ü Û qu à St er pour de belies cause et préoceupée 
nl | problere Voila pourquor Je Hd Uis pertais de 
1 | LE 
Les ji nt de plus en plus pénétrés par cette idée de Ta 
de Ja fraternité qui ut tous les peuples quelle que 
nl leur rave, ets se rendent compte que le probléme algérien 
CES Ù tout ou probleme man. 
Probleme human que ces masses rurales qui attendent que 


luti rebervrone ce defi qu est Ja misere de leur condition : pio- 
Llerne humain que ces jeunes étuhants qui se voient barrer la 
porte de Padministration, des banques et parfois de l'indus- 
| 


probleme boinmain que ces Musulmans d'Algérie qui déam- 


eut lamentablemenut dans Ha métropole: probléme humain 
que v4 inégale fonciere ent les populations européennes 
et i-imatn 

Hendus Jà-ba | jeunes volent que des hommes continuent 
d'avoir fase à eôté de rech s qu restent l'apanage de quel 
ques un top'audissement ur plusieurs Lans au centre et 


Cest le probléme d'une meilleure répartition des ressourees, 


1 


Probe hümaiti aussi la coexistence de plusieurs fanuiles 

urituelles, musulmane, juive et chrétienne, qui Sont faites 
pour s'entendie: probléme humain, la bhre expression des api 
tolions eut ct du ri j'eet des valeurs, des civilisations et 
i ‘ ire 

Ces jeunes ont la volonté d'appliquer les principes que la 
l': ne boit ‘ ! cul put le ile | INNRALILELE de tous le » peuples en 
luleile à leur majorité économique et sociale, 

\ eur de muustre de l'intérieur, ne donnez pas l'impres- 
&tus que vin Witit-ez ve jeunes phil CONSCIACr ce que ] anpel- 
lorai le désordre établi ». Pnites-leur, au contraire, que vous 
cit ur eux pour établir un ordre nouveau et pour donner 
| AI I prit ue [rate ei 

ui ez dut cette voir, rt curs du Gouvernement, et alors 
li ii e de Franre voi UiVrA 1; nlaudissements au cen- 


dre el 5 r qu vurs bancs à auaucht 
M, Mohamed Salah Berdijeiloul, Lie: | 
M, le président. | par de est à M. le rmimistre de l'intérieur. 
M. Maurice Bourges-Maunoury, munistre de l'intérieur. Mes- 
11 \ . 

\ 


‘ [ eu! | e est fratiwaise d puis IS30, Hnx muil- 
l ’ clovens v vivent, dont pu d'un mullion sent ôrigt- 
l RL opole 

A (l l | fui \ Î 1! it, l £ l n jonit on 
«l l'on de d éger ce terri ce. 1 dirigeants de 
| 1 Moven-Orent, pour masquer à leurs peupies 
la n re « anelle ils vivent (Trés bien! trés Lien! sur 
j ‘ me droits teutent de delournet leur 
j | vers une mvstot de, qui est 10 moven clas- 
#0! RAMTE tal Llures en dflicuile. 

Cette action etrang discrète au début, ne prend plus Ja 
peine carmontier, 1 QU EL \ la révolle et au meurtre sont 
lit tous les pont par la radio d es pavs, ne aide maté- 
rielle et out morale est apyortée tous les jours par eux 
aux | | 

(RIT ul HT le eiler pour exemple un extrait de l'émis- 

li Liuinmas du 1 seplembre fin, © e<t Un PAsSAge Mit- 
I \ \ | u v ul lou sortes de delorma 
l | ET il ira vrise 1 pri le ces attaque 

« Prere machrebhin - dit-on — « la Hutte et la rédemption 
sont devenu pour toi ie plus impératif des devoirs, I Y à 
quelqu le Janon » curieux choix —= « était soumis 

une intorvent étronxere, intervention qui paraiysait toutes 

‘ et rotardait tout mouvement de progres et d'éman- 
cpallon, jusqu'au jour où haque Japonais prit la dérision de 
planter sont poignart dans la poitrine d'un oceupant ctranget 
ou de le tuer d'une ba vant de se fa hara-kiri ou de s'ex- 
ton is | balles d'un autre étranger vengeant 





« C'est à partr de ce moment que le Japon à commencé à 
realiser son formidable essor. 

M. jules Moch. À quelle date ? 

M. le ministre de l’intérieur. On ne le précise pas. 

À gauche, L'exemple est mal choisi, 

M. le ministre de l'intérieur. « Si, par exemple, nous von 
Lons mettre en pratique une pareille ligne de conduite ju 
Machreb arabe, il faudrait nous attendre à des résultats ny 
tovables, En Algérie, un million d'étrangers environ, art 
ou non, se trouvent face à face avec dix millions d'Aïabhes 
dissémines sur toute l'étendue du territoire, 

« Aussi, si chaque Arabe avait à tuer un Français, il serait 
possible d'exterminer sans exreption tons les Français, contre 
un ehiftre de martyrs qui ne dépasserait pas le douz'eme de 
l'ensetble du vaillant peuple algérien. . 

« Ft ceci n'est rien, mes chers frères, en face du but 
suprème, soit l'indépendance totale, » 

Je m'excuse de celle citation, mais c'est une de celles que 
j'ai trouvées les plus earartéristiques, par la mauvaise for et 
par l'intention qui animait ces émissions de caractere ten- 
dancieux. 

Qu'il me Soit permis encore, sur un autre plan, de donner 
un exemple de Faide psychologique apportée au terrorisme 
algérien par ces pays du Moyen-Orient. 

Lorsque, le 20 août, les populations des douars avoisinant 
Plhubhippevile furent mobilisées par quelques bandes rebelles 
pour étre lancées à l'assaut de la vilie, elles avaient éié conne 
\aineues que celle-ci était déjà entre les mains de larmte 
égyplienne. 

Je pourrais vous citer bien d'autres exemples, vous lire bien 
d'autres appels à la révolte et au meurtre, et vous donner 
touie une série de précisions sur les activités des chefs du ter 
rorisme installés au Caire ou en Libve. Je pourrais vous décrire 
les vicissitudes de jeunes étudiants algériens qui, paris pour 
le Cuire avec le désir sincère de faire leurs études à l'univer- 
cité, furent littéralement poussés dans des écoles de com- 
mando, puis acheminés vers lFAurès pour être incorporés dans 
une bande rebelle. 

Mais <es exemples suffisent pour vous permettre d'apprécier 
toute lindécence de ces pays, dont la misère effraie leurs 
piopres dirigeants, à demander Flinscription de Ja question 
algerienne à l'ordre du jour de FO. NX, U., car ce sont eux, 
ce sont ces provocaleurs, qui tentent aujourd'hui de faire 
évoquer devant les conférences internationales une siluation 
qu'ils ont eux-mêmes créée, 

La France ne pouvait tolérer une telle manœuvre, Le minis 
tère des affaires étrangères, Je président Pinay, a manifesté 
le sentiment du pays tout entier en décidant le retrait de la 
délégation française de FO. NX. U, 

Certes, je ne veux pus affirmer que les désordres de l'Algérie 
sont uniquement provoqués de Fextérieur: je veux seulemeni 
dire que cetle influence extérieure est déterm hante, 

M. Louis Jjacquinot. C'est tout le probléme, 

M. Pierre Cot. La théorie du boue émissaire! 

M. le ministre de l’intérieur, C'et une partie seuiement du 
probleme, monsieur Jicquinot 

Sporadiques depuis le 1% novembre, c'est le jour du 20 août 
que les troubles, les désordres, les assassinats ont atteint leur 
paroxysime, Journée tragique où Fon vit tant de malheureuses 
populations musulmanes, intoxiquées par la propagande étran- 
gère, succombant à la menace bien souvent, se jeter sur ks 
Furopéeus placés sur leur chemin, tuant tout, saccageant tout, 
dans un véritable acces d'hystérie raciale et religieuse, 


En métropole, certains hommes ou ceriains groupes poll- 
tiques vécilablement éprs de paix se sont réunis el se den 
dent si cetie explosion de terrorisme n'est pas la manifesiation 


spontance d'aspiratons politiques nouvelles, On à men 
employé le terme d'aspiralicus nationales, 

Us se demandent si la paix ne peut étre rétablie en cenga- 
FA nt des conversations avec les hors la loi, 

de comprends que ce'a puisse, à première vue, être ut 
tentation. En Tunsie, la conclusion des négociations from 
lunisiennes avec Faccord du parti representint les aspirai.o 
nationales du peuple tumisien à fait cesser le terrorisme, A 
Maroc, le Gouvernement à fait approuver pur votre Assembl 
ladopiion d'une solution dans laquelle entre pour une lars 
part la satisfaction des aspirations du parti de l'istiqlal. 

Ce qu'on à fait en funisie, ce qu'on est en train de réali-c 
au Maroc, pourquoi ne pas le tenter en Algérie ? 

Non, messieurs, car S'il est bien une conviclion que Foa 
peut se forger en étudiant le problème algérien, e’est qi 
n'a que des rapports superficiels, des rapports de front 
hélas ! avec celui du Maruc et celui de la Tunisie. 

Je n'abordeïai pas aujourd'hui les questions juridiques, « 
sont dépassées par les événements et par les faits, Fessa 
suuplement de dire ramdement, ce que vous connaissez dl 
leurs, quels sont les éléments qui caractérisent le fait alger 

C'est tout d'abord une implantation européenne beaucoup 
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plus dense et beaucoup plus ancienne, c'est aussi une 1 pri 

tation ENUSUAIMARE Où Hoi seulement ls ati: ratio 
nalistes des grandes familles, mais ausci les Musulmor à 
undanre progressiste et évolutiouniste, situent leur desbn au 
s \ de la nation francaise. 

(‘est enfin la presence en mn trop le de pins IS Cenia'i 
de ruilliers de travailleurs algériens dout ün grand nombre 
t d'excellents ouvriers spoctalis Souris vent à ur 

ne propagande, qi revét, surtout ces ter | | | 
li le Ja contrainte, que'quefois us \ ls refu 
| la plupart de céder aux press'uns oui { 
\ iuies= 
Nous nous efforçons chaque jour, non seulement d 
w sort, mais encore de défenire leur hberté et nous n'hfai 
l ss | pet comme nous lavogs fait mr [EEE il ù les dé 
ra r des éléments prove denrs qui essayent de faire d'eux 
le svmbole de désordres intérieurs, à seule fin de les rend 
cirables iupres le la F pulati \ Hal lil 
Compte tenu de celte situation partieulicre de FAlgérie vis 
de la France, en quoi cor terait une nation alzerienne, 
elle devait exister ? En quoi consisterailt U faut aborder 
le probleme ave franchise un parti de l'indépendance algé- 
rienne ? 
M. Ferhat Abbas lui-même n'a-til pas écrit — il est vrai que 
‘ t'en 19936 « Ni j'avais trouvé une nation algérienne 


rais nalionalisie; mais je Le la, pas trouvée, Débarras- 
nous une fois pour toutes de nos illusions et lois notre 
avenir à l'action de la France dans ce pays ? 

M. Ali Cadi. Ferhat Abbas à été jeté en prison pour cela. 

M. le ministre de l’intérieur. Oui nous dira sous douis que, 
lepuis 1996, les cuoses ont pu changer et q idée nalionr.e 
à pu naître. 

Vais il est une chose qui n'a pas changé: c'est que plus d'un 
million d'Européens vivent en Algérie, complétement imbri 


1# ! 
it 1 1 


ques au milieu de huit millions de Musulmans. 
Comme l'a écrit récemment un honune que vous connaissez 
û M. Albert Curnus: « Les Francais de souche et les musul- 


mans sont condamnés à vivre ensemble ». Si jamais l'idée 
d'une nation algérienne prenait corps un jour, les racines Gui 
attachent les Français de souche sur la terre d'Algérie sont 
trop anciennes, trop vigoureuses, trop nombreuses pour qu'ils 
ne fassent pas De intégrante de celte nouvelle nation an 
Jutue titre que les Yusulmans. 

M. Amar Maroun. Les pires des séparalistes ne le contestent 


M. le minisire de l'intérieur. Nous sommes donc d'accord, 
monsieur Naroun. 

Ainsi, S'il v avait un jour un parti représentatif de l'idée 
nationale algérienne, ce parti ne pourrait être que d'essence 
franco-musuimare (Trés bien ! tres Lien ! à l'ertrême qau 
che et non le porte-drapeau de l'indépendance arabe vis-à-vis 


de la France, I ne pourrait représenter les aspirations de la 
! . Û : t L ñ 
le communauté européen e, l i A iniage ceiles de la seu 


communauté musulmane. Mais il serait Flémanation d'une 
authentique communauté franco-musnimane, 

Or, quelle solution s'offrirait à nous si nous voulions actnel- 
lement essaver en Algérie de trouver des interlocuteurs sus- 
ceptibles de mettre fin au terrorisme, à l'effusion de sang ? 

Este vraiment, mesdames, messieurs, avee les hommes ani, 
depuis le {7 novembre, ont tué des ouvriers mineurs, des pos- 
| des cheminots, des instituteurs, des fermiers ? Este 
\ranuent avee les hommes qui ont massocré indistinetement 

lizaines d'enfants, de femmes et de vieillards un'quement 
parce qu'ils avaient commis le erime d'être Européens ou 
d'avoir cru dans les destinées françaises de F'Algérie ? Est-ce 
vraiment avec les hommes qui ont détruit systématiquement 
tout ce qui faisait vivre une population déjà pauvre, qui ont 
létruit les écoles, qui ont égorgé les troupeaux, qui ont inren- 
«ie les récoltes ? Est-ce vraiment avec ces hommes que nous 
pouvons négocier demain afin de constituer une mation algé 
renne dont ils seraient les divigs arts ? 

Je l'ai dit récemment, je le répète soleanellement devant 
l'Assemblée : considérer ces rebelles sans foi. sans loi, capables 
de cruautés primilives, comme des représen'ants authent ques 
des populations musulmanes, serait déshonorant pour celles-ci 
serait déshonorant pour la France, 

Non, ces rebelles ne représentent en aucun cas la population 
Musulmane, ils représentent encore moins une idée nationale 
londée sur la coexistence fraternelle des éléments européens et 
Hiisul/mans, 

Le manteau dont ils recouvrent leurs instincts de pillage est 
Celui d'un obseurantisme religieux où racial dont le seul abou- 
Uüssemeut possible est de chasser ou de détruire les Français 
d'origine et, ee voie de conséquence, les Musulmans qui ont 
cru dans les destinées françaises. 

Il ne peut qu'en résulter un fossé infran hissable entre les 
Algériens — mème ceux qui eroieut à l'idée nationale — et les 
rebelies, : 
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Si les premiers sont acquis à l'idée d'une communaute groite 
paut fralernellement les Françus de souche et leurs compi- 
triot musulmans, les autres, les reéhelles, ne peuvent qu’ ia 
tejeter et n'ont pas manqué de le prouver en s'attaquant, das 
| lans leurs bien Ha fi iux élus les paus prog ° 
n CU» 

L ! 1! { his i LA ‘ [RE LE! ll | lu ill 
Î De! Î i ia | i! ri l. ] ce p irla «1 13, 
Ciait adopl io 1 jt din en in un \ ne 
au l'ARN ELLE ; | | ‘11 e i ul dl i t { l 
pruné qu'en de detrusant 

Dai Lil en o l bien cho | ienier 
d L'hcul [l i il 1,1 1 Li | eu et 
1 \ 4 [ 11 . d 

J'ai entendu du na ] é! it en - hivr 
le Ja pol tiqu | l'int Lun ( nitiqu 3 
'ENL pp iuee e! | \ I = ‘4 le est autourd hui def » 

le t1 n difficile dc dire ] Li pol tique vst dépassée “:0"s 
méme qu'elle 1 pas élé appliquee (Erclamalions à gauche el 
a l'ertron ! ? ] Î ue qu'oft 1 ail fi { qu 
lonneruit si était Povalcrment mise en œuvre 

} lil Î mie it olrs je el exe, ne Lers . 
gues — sur ce qui, en l'espace de trois mois, a permis de dre 
que, valable her, cett polilique est itjourd hu dépassee 

\ ga h:. C'est vous qui cles depasse 

M. le miinisire ce l’intérieur. Je Loudiais me tromper, mais 28 
Cr < qu »* ce h ciment uit el motive jai li seul dévui pl - 
I t du lertoï.stme, 

Si c'est le terrorisme qui doit ju Hier le dépassement d'une 
politique, nous r<quons, mesdames, messieurs, d'aller fort Toi 


M. Louis Jacquinot. Cela et vrai pour l'ensriabls de l'Afrique 
du Nori 


M. le ministre de l'intérieur. Dans quelle voie s'engazgeruton 
S'il sufiisait de tuer quelques enfants, quelques femmes, quels 
ques VIePHar us pot e fatre entendre ? | 

Pourquoi ne pas recommencer demain * qui aurait 1 l 
aujour L'huu ? Le terrorisme [à développer ut auor ii lai ë, 
de capitulaton en capilulalion, jusqu'à Ha plus inglanie 
“it! | 


M. Adolphe Aumeran. ola à réussi en Tunise el au Von 
M. Louis Prache. 11 fallait dire cela 1 va huit jours, imonseur 


le ministre 

M. le ministre de l'intérieur. 1e: situations ne sont nullement 
CoiHharanies, Vols le in CZ nl 1! [ Lruian ; Ü virer s 
l'ertrenme droite 

La France ne folérera pa cela, Elle ne plicra pas devant 
l'assaut des forces qui, si elles arrivent à leurs fins, ferarent 
peser -ur les populations européennes où musulmanes le pords 
d'une nouvelle feodalite 

Et je tiens à déclarer que si les rapports politiques entre Ta 
France et l'Algerie doivent étre atmcnagés, ce ne peut étre sons 
la pression du terrorisme ne peut être sous lempri le la 
peur, s Au il dans 1 plet tude de notre liberté et de 
Hot énhite \pydaudissements sur certar banss a vauche 
el sur plusi rs bancs à droite et à l'extréme droi 

Cela m'amène à pl! r la naiure des lien qui un DEL 
actuellement la France à L'Alcérie et à examiner son évolution 
possible, 

Le premier engagement qu ous preno est de 1? 
toute sécession, 1 IeUX ut extrémes, alor ne sont 
}r LE Il mail el | foie ' 

L'assimilation conduit à donner à tous les ré vr! ints 
l'Algérie, 1 péens où Musulmans, tous les droit tous les 
' » . L . L 
ments d'Algn l'ensemble des lois francaises 

Le fédéraltiome un contraire. conduit à l'idée d'une nation 

L ie par d | 11 ou m l Î à ja 
métropole et située dans le cadre de la République franea 

La premiere question que je Vondrais poser à COX AU rotent 
1 l'idi l'une nation ais ini lune République asxeére , 
nc ét “à U l 1 (l “1 } h 0 ut 

D'abord. serait-ce une Répo 1e ? 

innvers ne nous offre » l'exermp'e ae réepamntues 
dignes de ce nom où les n rités raciales cohafh { je 


craliquement avec les majorites. 

Ne risque-t-on pas, l'influence modératrice de la métronole <e 
mans nt d'u con lt ! , ts . 
militaire où paramildtaire étant de rèr 
sang chaud, d'en arriver rapidement à la ségrégation qui régné 
dans certains Elats ? 


Le déve lopperment des f es serait tel que l'association 
querut de faire bientot pla à l'autonon pui 1 la séc 
Soft 

L'aide économique, financ'ère et culturelle de Tan France 
pourrait-eile alors continuer à s'exercer normalement % Et ne 


courrait-on pas le risque d'asistor à Féviction des Fran 
Li 


cais d'origine, avec la nuscre et la famine que cela entrainerait 
humédiatement ? Ou, au contraire, ne 


verrait-on pas, à binstar 
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Le I tri! \ \ la] e ex tacllement défini 
pit tut de 194 ta] qui, dans l'esprit de <es auteur 
“ou ! e | e Din Lion, tuot qui déchaîne 
1 lt | | | Î Jr 4 { 

M. Arthur Conte. !l::- !| qui 

M. le ministre de l'intérieur, e mit et hirhure, je vous 

! - Ï veut pi lire £ l chose «] à examine en Ju 
livtt el veut tout d An 4! e f[ l e di l' REC While teP. 

Sar dur:  ! U \ ‘le otfesre ! Y ii d'\ 

M ie ministre de l'inerietr. 1h )h, <ur le plan des mathema- 
[TI ( des el fuit ccmpliquies 

Nr th GouVerLCrn tu l'a imaginé, vent tout 

uplement de [le pri boit « Algerie partit intégrante de la 
Prat 

Je \enti ‘ [| ivt | Ï [ELA | lt ll juc e 11 tro ne 
ti tre lerime p ct tu X adapié, ce qu'il peut s gui- 
het 

ll 4 évident qu'ii si lue quelque part entre Fassimilation 
et le fédéralisme, Comme !} 1 dit, 1 represente dejà en 
}i Huctne tie sottuition: lerimeédiuire entre les deux pole s dei 
htc tout à l'heure mn s il repre-cente quelque chose de plus, 
quel chose de gran et de genereux à la fois. une prornesse, 

14. ragement so'ennel 

Je vous demande, mes chers collègues, de vous reporter à 
l'art “le et à lartiele 2 du statut. 

L'Algir YO balcon — « est un ensemdiie de dépar- 
lements franwauis, Elle fait ainsi partie imiégrante de Li Rcpu- 
blutite franceu L 

« ous Les Franeais d'Algerie, qu'r's soient musulmans on 
ou musulmans, off La tou he «dt droits attachés à la 
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de vitosen fr eais et sont Soumis aux metmes obli- 
Mouvements divers 


lmirable et audacieuse promesse ne s'inserit-elle pas 
nt dans Le cadre de lidéal le plus généreux de la France 
hique ? Quels espoirs n'a-t-elle pus fait raitre dans 
une population encore soumise à un régime attardé ! 
prommesst etui messieurs, datuit de 1047, c'est- 

1 Y à à pere Wuuit ans, 

que Ceux q pue t que maintenant l'intégration 
ussce veulent dire qu'iis estiment que la France doi 


u cet engagement ? 


Peux pas, je ne veux pas le croire, Nous retirerions 


ainsi du cœur de ceux qui nous ont fait confiance le gran 
espoir que Nous bout \ions donné Huet pour les abandonner 


ä Un monde rotrograde, 

C'est pour aftirmer le respect de cet engagement que le Gou- 
vernoemeont. faute d'avoir trouvé une formule meilleure, s'est 
declare NME ù une tee } “tit Let pourquer je \uis 
‘ er de deti r col! LA ill pue l acce sous Île chanite: u Jes 
üarlivles ? et 2 du statut de 147 

Vous avons voulu montrer une fois de plus au monde que. 
dun Kopobiique fr ie, 1 n'est pas de discrimination 
raciale, 11 m'est pas de discrimination religieuse, que tous les 
cilovers sont égaux en droits et en devoirs. 

Par conte, st lon analvse ce même statut qui a été voté 


put vu 


choses, 
par lo 
fidu le, 


Ce ne 


te \ mbhlée « 


| 
entre l'Algorie et la motr 
{ 


qui detinuit l'ensemble des relations 
pole, on constaté qu'il contient trois 
La premncre est la promesse, l'engagement dont j'ai 
ut à l'heure, celii auquel la Franre reste et restera 


et d'ailleurs pes au moment où elle dénie à l'O. N. U, 
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le droit de s'ingérer dans les affaires intérieures, ce n'est ] 
en semblant donner aux terroristes séparatistes et ractaux 
prime à leur achasnement au détriment de ceux qui ont 
éli ous que nous pouvois nous demander Si nous So 
bi capul es de tenir celle promesse, 

Le statut contient ensuite un certain nombre de dispos! 


Ü les pr ires= dl ip: au! )4 PR { 11 d: vaient l ‘ruit itre & i 
proirrt vement la condilion sociale €t hiunnaine Ge: b'I la 
COR PMCEE à ESS LE L 

M: { ti po il 11= no it reriez P: fait l'ol jet. je d 
dt de Toute Ja dir: ce désirable, Sans doute une a 
dun hi peu sdilis rourir ulre qu cie à el ui d i il 
déja été accomplie, Ma il v a eu aussi, Janus la réalisa 
celle part hr -tatut, ben des lenteurs qui ont été sig 

, 


à jusie raison pur les mermbres les pius Cnnen 
Jement. 

Depuis son arrivée au pouvoir, le Gouvernement et le £ 
vérneur général ont mis tout en œuvre pour remédier à « 
silualion et ils ont établi un plan de réformes qui corres] 
tout d'abord à l'apptication vatégrale du statut de 1947 


C'est an moment où ce plan de réforme doit étre présent 
celte A<semblire ju a volé le statut et exigé son ap plu ilion q 
ceux-ia lnémes qui ont réclame avec le plus d'insisl 


Viet it dire: lé statut n'a pus él applique, 11 est op ! 
pe IF 1 ippuquir, 

NOT l-ce | is faire le je ul les m'ver-aires de foute éx lu! 
que de refuser aujourd'hui ee qui élait néce-suire hicr et 
dire soudain: 1 faut tout changer ? En effet, dans 1e nouvet 


cadre qu 1H s'agirait de détinir à suppose qu'il puisse eti 
défini instantanément — je ne vois pas la chose tellement f 
devant cette Assemblée, NH faudrait probableme it de longs mo 


peul-élre des anntes, pour mmetlre en œuvre les mesu: 
utu sont 

Rien ne prouve que le Gouvernement Ju moment, alors qu 
franchirait les derniers obstacles qui se seratent accumulés sui 
sa route, n'eulendrait pas dire: H est trop tard. 

Jd'entendais tout à l'heure un de mes collégues siégeant dd 
ce coté de l'Ascemmblée (lorateur désigne la gauche) me dr 
Vous êtes vons-méme dépasse, 

Qu'il se métie de ne pas être lui-mèéme dépassé dans w 
cerlain temps, car lorsque Fon veut hmprimer à PHistoire ur 
trop grande vilesse, chacun est depasse tout à tour, (Appla 
dissements au centre el sur certains bancs & qruche et à droil 

Nous ne pen<ons pas que ce qui Élail nécessaire h'er ne le 
soit pas encore aujourd'hui, 

Maïs. alors qu'hier les mesures que le Gouvernement vous 
presente aujourd'hui étient peut-être <uftisantes, aujour hu, 
ce que l'on peut dire, c'est qu'elles ne le sont plus. Nous solli- 
me, bien d'accord pour le penser. 

Faut-:l cependant détourner le regard du pas qui a été franchi 
au moins dans jes textes qui vou: seront soumis procha 
nement sous préiexle qu'un nouveau pas reste à faire ? 

Nous ne le pensons pas, C'est pourquor nous présenterons à 
Votre Assemblée l'ensemble des réformes que nous avons pi 
purces en accord avec le gouverneur général, 

Ces réformes auraient dû étre exomintes la semaine dernière 
par l'Assemblée algérienne qui avait été convoquée à cet effet 
pur le gouverneur général en session extraord'naire 

Quelques-uns ont trouvé à loc-asion d'affirmer que celte 
assemblée ne remrissait pas sa tâche. 

Elle avait, disontils, pour mission depuis 1947 d'examiner 
ou d'adopter, selon les cas, un certain nombre de dispositior 
et de réformes, Elle ne la pas fait; elle à failli à sa m 
sion, 

Aujourd'hui encore, ajoutent-ils, en ne se réunissant p 
pour examiner Fenscomble des mesures d'application du stalit 
claboreces par le £ouxernenur gt néral et approuvess par le Go 
vernement, elle vient de donner une nouvelle preuve de -1 
carcner. 

Cette affirmation est inexarte et injuste. On peut discuter du 
rôle et des deslinées de FAssembice algérienne pour Favenn 
mais, dans le cas présent, c'est le gouverneur général, en 
accord avec le Gouvernement, qui a décidé de surseoir à la 
convocation de l'Assemblée algérienne. était informé qi 
colle scscon serait l'occasion de certaines manœuvres dépla 
cées, Fobjet de manifestalions, Mais celte assemblée se re 
nira prochainement pour examiner les textes qui Jui sont 
Soumis 

On fait état, à celte occasion, d'une motion présentée par ls 
élus musulmans formulant des réserves sur la politique dit 
d'intégration. 

tout d'abord, est-il bien certain qu'ils aient donné au mot 
« integration » le sens extensif de la promesse à laquelle ] 
fait allusion tout à l'heure ? Est-il bien sûr qu'ils se déclar 
raient hostiles à la eilovenneté francaise ? Tout Jaisse cron 
le contraire, lorsque l'on constate que l'un des prineipau 
signataires de la motion s'est élevé contre l'ingérence de l'Or£: 
hisalion des Nations Unies dans une affaire jutérieure frair- 
çaise. 
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Par ailleurs, vous savez que cette motion d'unanimité qui 
oupait que les élus du Constantinois et de l'Algérois 

juviques ex plions près, n'en était pas une, en realite 

Ssi1tl de Puoii bri Lx signataire s ot tenu à affirmer qu LS 
u eté surpris par des questions de proccdur 


Wuant aux élus musulmans de lOrar is ont fait hihi 
ils restaient profondément attachés à la politique du 
‘ LL if. 
oi qu'il en soit et pour ne pas retarder d'un jour ur 
bon économique et sociale necessaire, le Gouvernement 
de déposer immédiatement sur le bureau de F'Assen 
tionale un cerlun nombre de textes qui font part 
| \il 
crterai la loi sur la réforme du regime f r'« Alréri 
sur Ja mise en Valeur des périmètres irrisués, la 1 
forme du Kharom lt et enti l € qui t ur! 
it le d'expansion et de moder ! il permettra 
r sur des terres cullivables d petit | tours 
ns pour leur assurer, ainsi qu'à leur famille, uw 
| to 
| blée aura à en délibcrer an ] tôt et j'ai l'espoir 
e temps lAssembiee ue i fait connaitre 
ces 1 tes 
probletnes ŒuE SO l pi s pui oi t du res | 
* alrer: ] TE du He musuln 
( l'Etat, l'enseignement de 1} ie arabe et Ja 
lu regime communal, le Gouven {a di le dat 
{ { [Ir 1 d Les soi | NS e] Fant 
rai (ju je mt l’ IX i ‘1 | \ | lu 
| Lt el difforue le Count tietil l trait cral 
t nent à appobation du Faric { ui les 
EI l » 
it ulto] its ils [UU ri ni u tit { tr 
‘ i à condition du pit i il 1 l 4 fu n Il - [ (A 
Ù d problemes restés trop lonstermps « 
| s culturel, adiministrauf et politique, H « ini 
{ ‘ cttet que ces l ont bi es ra] 
pu Parler t, car s1 l'or pu dure e | troubles 
| l \ pas leur o!1Z li s ! Et clop} n l 
{T ces du regime et d s lent des refor 
[tu is qu [2 | ils pret ut li tenant qu 1 
encore dus à Un consesvValisme rCtrograde tendant à pet 
Ï une Ssilualion ancienr 
| \ le statut contient une troisième série de disposition 
jourd hui, dans ce débat, revélent : wyatide Hip 
i sout les d spo { is qu lo | i\ Lu [ra 
' \ls é l 1 LU ‘his u Vu tr 1 statut polit | 
ju ul récume adn strat Uhi réti tinancier, 
ve legislatif différencies, qui benne compte du fait unique, 
jar 1! ipport aux departenin nts de la Franet de Ja coexistenre 
de deux grands groupes çethniques réu dans une méme 
Ü nitiatute, 
Ù uit. en fait. ces d'<spositions qui définissent la nature d 
| portiques entre la France et l'Algérie et le régime pol 
Lit propre aux ittements algésiens: Assermbiée als eh 
rheiment gen dl, régune législalif, régime administratif, 
communal et finuan ler, régime social. Ce sont ces ‘di 
| Mis QUI peu ut faire Vlobiet di dd vel ppem ts hotl 
 ©l qui, }e le 1 jt le, doivent être élaborées, non pas sont 
<ston du terrorisme, mais dans le cadre de Feévolution 
le des données économiques € politiques, 
jue le Gouvernement vous propose aujourd'hui, si cela 
onu non seulement utile mais nécessaire, c'est d'exa- 
avant le mulieu de novembre — apre la fin, si je ne 
ounpe des sessions des conseils géneraux d'Algene . ( 

Ù opalion avec les élus du premier et du second coflègs 
les possibilités immédiates de déve loppu ment, à partir du statut 
i 1117 et au delà de ce statut, de liens politique ; plu 

formes aux nécessités de l'heure. 
unsi serait établie une nouvelle charte de l'Algérie 


fronton de laquelle resteraient, bien entendu, inserifs la 

ivennele fr incaise de toutes les je pulat is d'Algérie et li 

Caractre de départements francais des territoires de VAlgeét 
nt 


\ rappel devra loujours Cire pure en dans rs es] ts lor 
} is dis ulérons des améha ments poil [ile il 4 [TRE | s 
du statut de l'Algérie, alin que les formul re! s né pi 

il en aucun cas faire courir le risque d'ouvrir la Voie à la 

CS Sr, 

La politique que je vous soumets et que je vo leman 
lappouver découle naturellement des ératio jue je 


Viens d'énhoncer. 


lout d'abord. le Gouvernement place au premier rang de si 
Preoccupations le rétablissement de la sécurité en Al D 
ce domaine, il n'e<timera avoir atteint son ob) f que Jorsqu il 
aura rétabli sur l'ensemble du territoire als ine sécurité 
lolale et permanente, Seule une telle sécurité permettra de réta- 


büir entre les deux communautés ethniques qui fivent sim 
lerriloire un équilibre et une compréhension qui sont pour Île 
luioment compromis, (Applaudissements sur certains bancs & 
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rose — à nd En” À 
qau: h et sur divers bancs au centre. à droite et à l'extrême 
drente, 

Pour attendre ce but, le Gouvernement demandera à la 
li un de consentir tous sactiices nécessaires, car c'est non 
‘ eli it de Lu Algerie qui en depend, mais lexisten © 
1 li lt ture par 

L'avalanche de folie mv-fique et raciale qui s'est ahattue le 
M} it ut t or t Coustuut no s a la dervicre ell d 

l s ét des rues la iu=-1 de lesespoil la la et li 
LE 

i t pouxait-il, d'ailleur en êt vatrement ? 1 pe 
{ t t ‘ milite RARE LME Ge leur Lette EL eus 
ni \ l ‘ | une d'El Malta put li VIélix Comp 

1 | | | ‘14 t | | t (} EM dat it 

l i «ht t ‘11 ms l l 
l puant Kitomet EL pouvaient | l | laii--er ue 
l el! derr ere eux 

‘1 l quat t le re! Î lu ] nt « inte h nl heure l 

l Vent é à ile, rep lan tent de den 

(} L'or ‘ 

Des « ont pu être comm Mais était-il possible 
l | ‘ h l | \ ( Vi li 
ox ] « hi ile le [me la (l ‘lu leur Lattitl 
{ 1 1 quelqu instants la ra \ el 
tente, à | l'un nfu œoterale li { e eUXxX-{nCimn 


| tic \ tent « la justi fra 
CAE | { ( la 1! { 1 |’ tit {, e-1 i 11 ue] Î 
| { et ondamoation à mont n'a encore el 
Î [ EE Lan eptaune pri l certaine 
| { | t d "11 1 \ 
ru veau bain prétexte que les recou 
ét ! ‘ pre ‘ l C1 | exa L dan i 
° Une telle mil Lion «4 l'opinion pui fr cale el 
tit ti le St la tr: ‘ | ‘it la l l e tout: 
E | [ Î [ ue «lt [ tatu où «di 
J' ent € Û r elle p ater de detou 
st} ) w" Lu | l'atl vla El 1} ui qu 
pi outil ‘ ju ni cel les À era it 
ievitablement pouss: à se faute tuslire eux-mermes, Cent 
erait grave et conter € ore ln vie à bean ‘up 

Aprés cette courte parenthèse sur | timent des coup 
| | t iliX À Ho ju ont clé lanret ht 

{, Ï tu Î ' eur qualit de pret id 
l t i | i 

l'ai entendu avec beau p d'émotion M. | abbé Ga et d 
{1 | Loi l ll \ i tant état 1e 
table houmainerment parlant que les ma-sart TEL 

idole de ein europe ent entrainé d'autr detruchor:s 
RE sturpriule on! Î l pet ) 1e el bite [RE i pop 
t " u=ulttmunt TT pour ui istant à creux qui ont pre rpetre 
de tels forfait M: u=<ilot | ce a à e de fohe, de 

rit ET { | et | {, r1 t ont pri (ht ot po 

lt [ETEE mettre à l'abri les popuilatio titi (HRFHREL et tit 
‘dt | l'en nine at ir plu d'un nina on dé 
REFTRT jm (l { li L 1j |! [mr La | prolif 

1 Urer ep al tade de Pexeccutio 1 nv asait j) LEE TM PERTE 
M. Fernand Bouxom. ! ei hpet Ù cest en cela 
que prspit | SHpeorlorit 

M. Mosteia Benbahmed. Me perimettez-vous de vous nl 
Tonnanre Mjtili- Let le fhaituis lt 4 e 

M. le ministre de l'intérieur, Je Vous er pu 

M. Mostefa Benbahmed. Je -1i preciciment heu n 
vous enule ire ft | ( prop et i 1 Col 1 Ji oi 
meme et M. i LEA eur £ lai aVeZ hot iement 
[h } | 1 

At voire per Re il DE ‘ i lecture d e | [ 
qu t t «te : ! e M departern } roltutr 1 
faits qui « lcron e { ler (RE ù 


"rtatil x d'A i | t de Bon il h 
‘ L OT uit j' a | T mm, tr 
laure et de ‘ lusten ilat cie 1 U Dut 
sés. Les « ref n'ont eu aucune pert 
Fu l L | rent, an 
con it pres-7ni LERRITIRE lu L Î n | li 
' | l ‘ heti | | | if l-| LE 
le en "1 à Tazrmalt i { PE i ! | «dt y 2e D) EL NM 
(| stu « inter no ol i d'A i 
province qu trou ennes libérérent en 1% 
Le le épnaun à qualie heutes quarante tement, ei 
neuf suspects furent extrai de leur prison et fu 
Vous entendez bien fusitlést (ÆErclamatinr à qauche, a Li 
tréme qauche, au centre el sur de nombreux bu ) 


M. Fernand Bouxom. ! n° € quete doit étre faite, 
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M. Mostela Benbahmed. \ 167 } donne non seulement Ja date. 
M. Fernand Bouxom. \ou- avez raison, ton cher collegue. 
M. Mostela Benbahmed. ... zu L'identité de La dvi on. 

lt gauche, C'est un fait quotidien, 


M. Mostela Benbahmed. Là let're 6e poursuit arnsi 


« arm les pauvres imnocents figuraient cela «4 passe 
linnagination in vieillard de quatre Vingt-di ii, Oubelunl 
Deluut et Ai petil-f} Stnail, âge de treize an 

lou douter à l'horreur d'un tel acts on jeta sur le 
cadavres plusieurs grenades qui les detigurer 
nv « LL: lermarn “ii fm t lire dan le Ju tiati l'Algérie 
« Neuf up Î atmttu à Dazm Î l s qu us tentent ui 
rue 


Mon come porudant ajoute : 
Le tnemme jour, toujours dans la mème région, au douar Ait- 


hz1 d'ostuatuoti in lt (2 \} boit Interruplions « dronts 
lPermettez-mmor de terminer. Je me borne à bre la lettre d'un 
corresporulant 
\ él les représentants de la nation et il faut que vous 
sachez ce oi & pui \prpla u hssements à gauche et sui plu 
ur ban au cenirt 
M. Fernand Bouxom. \lsclument 


M. Mostela Benbahmed. Au douar Ait hz commune mixte 


Œ Akbuour pol la destructron par lb rebelles d'un bulldozer, 
un officier franca Vunit av un détachement, portant une hste 
à Da mouin HE ga-sermmbla onze personnes, dont un gamin de dix 
dis qui ne voulait pa quitter nu pere, et les fnsilla près de 


leur villas 

« La aussi, le ministre de l'intérieur ne pourra pas démentir 
— hjoute pots Corrt pot dant di tutts qui de pass nt. et de 
loin, ceux d'Oradour-sur-Glant 

lu centre test exart 

M. le ministre de l'intérieur, ou: \orilierons. 

M. Mostela Benbahmed. Je ou conne les nome, les réfé- 
Fete 

Mon eut! l: fit tre jt ne douts pra Je le repete de votre 
Jovauté et des ordres que vous avez donnés mais, malheureu- 
setnent, Vous het pus SUN 
y Alors, qui pave l'addition ? C'est la France 

Cest la hat qui L'etuporte et qui oppose nos p ‘pulations à 
Ja Fran: à L'heure actuells \pplaudes ements à gauche, 4 
Certréeme gauche el sur quelques bancs au centre 

M. le ministre de l'intérieur, J'ai entendu l'exposé des 6vé- 
nements très préoccupants que vient de relater M. Benbahimed... 

M. Jean Binot, l''coccupants, en elfe! 

M. le ministre de l'interieur. Mais bien sûr! 

M, Jean Binot. © et Le moitie qu'on puisse dire! 

M. le ministre de l'interieur. pour tous ceux qui siègent 
dans cette Assemblee 
? Vous ordonnerons ot lu stnili de Le dire 


! 


une enquéte 


sur ces fuls precis. Mais je mets l'Assemblée en garde contre 
une gencralisation hative faite à la suite d'événements de cet 
ordre \pplaudissements à drole, à l'estréme droute et sur 
plusieurs bancs au centre. —= lle rruplions u yautr he et à 


l'ertrome gauche 

Pourquor voulez-vous, à priori, he croire toujours que ce qui 
Vient d'un certain cote ? (Nouvelles interruplions à gauche et a 
l'« rlreme qau h« 

M. Jules Moch, Monsieur le ministre, m'autorisez-vous à vous 
interrompre ? 

M. le ministre de l'intérieur, Je vous en prie. 

M. Jules Moch. Monsieur Le ministre, permettez-moi de vous 
dire que vos garoles peuvent être ficheusement intyprètées. 

M. le ministre de l'intérieur. Corine toutes les paroles, 

! M. Jules Moch. \ous ne demandons à personne des conelu- 
uns hälives, tas nous sommes saisis d'horreur à la pensée 
que les faits que vient de relater notre collégue M. Benbahmed 
pourraent étre exacts, 
r2 Nous avons entendu parler de beaucoup d'autres faits de ce 
genre dont je n'hésite pas à dire qu ils sont déshonorants, 
quand on les tolere, pour ceux qui les tolérent, (Applaudisse- 
ments à gauche, à l'ertréme qauche et au centr 
| Ce que nous vous demandons, ce sont des enquêtes, mais qui 
ne soient pas faites par des hommes qui, de près ou de loin, ont 
pu étre molée à ces ine dents, où peuvent avoir le désir de les 
couvrir; hous vous demandons des enquêtes qui soient menées 
par des fonclionnaires venus de France et d'une impartialité 
certaine 
\ M. le ministre de l'intérieur. Vous le: connaissez tous, mon- 
sieur Jules Moch. 

M. Jules Moch. Ce que nous vous demandons aussi, c'est que 
si le dixieme seulement de ce qu'on dit est exact, des sanctions 
tres dures, immédiates, soient prises... 

M. Fernand Bouxom, Parfaitement, 

M. Louis Vallon. Et rendues publiques. 

M. Jules Moch. . contre les officiers et fonctionnaires fran- 
eus responsables, Je suis persuadé que ces sanctions et leur 
publicité feraient beaucoup plus que tous vos projets de loi 





— 
pour rétablir un peu de confiance. (Applaudissements à qu! 
a l'extrôme gauche el sur plusieurs vancs au centre.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je réponds à M. Jules Moch cie 
cette préoccupation a été Ja notre puisque nous avons en 
en Algerie des enquéteurs totalement extérieurs à tout ce cu 
intéresse ces régions et ces territoires d'opérations, Notre « 
leguue les connait bien 

Je ne veux pas me livrer à des critiques, mais malheur 
ment j'ai conslalé, apres contrôle et enquéètle, que la relat 
des faits m'élat pas toujours telle que je l'ai trouvée dans ce 
laits rapports 

Je ne veux à aneun prix mettre en doute la parole du eorr: 
vondant de M  Benbahraied qui, lui aussi, est d'une ahso! 
es fou, paats à mr'étosnerait beaucoup que des officiers fra 
eus aient pu se comporter de Ja façon qu'il à décrite, (£aci 
malions à l'ertrême qauche et sur de nombreux bancs à au 
{ he 

Parfaitement! (Applaudissements sur certains bancs à qauc} 
à Wpplarudisst ments au centre, à droite et à l'ertréme droite 

M. Eugène Thomas. |! sutiit qu'une infime mnorilé d'oftici 
aient commis de tels actes! Voilà pourquoi 1 faut prendre 4 
sanctions Contre ceux qui déshonorent tous les officiers fran 


, 


Qui. . 

M. le ministre de l'intérieur. I] n'y à pas d'antre façon d 
irocvaot 

D'ailleurs, je dois préciser que M. le ministre de la défense 
nationale, apres avoir exécuté une tournée au Maroc, se rendra 
prochainement en Algérie et qu'il sera parUculicrement éharg 
d'exsmminer Va Situation à la lumière de ces préoccupations qui 
sont vraiment tout à fait légitimes. 

Je disa s dune que le Gouvernoment et le gouverneur géncral 
ont pris des dispositions pour mettre à Fabri la popuiation 
musulmane et ont décidé Fenvoi immédiat, sur place, du 
commission d'enquête composce de hauts fonctionnaires métr 
politain<, pour s'assurer qu'au stade de l'exécution il n'y avart 
pas d'exachions. Et je tiendrai à votre disposition, mes cher 
collegues, les rapports de celle commission, 

De tous les témoignages, de tous les rapports qui me sont 
parvenus, il ressort un élément fondamental sur lequel j'attu 
toute votre aliention, ear il ne faut pas voir, seulement 
eoté dramatique qui vient d'être évoqué et le côté affigeant 
Cet élément fordamental est le rûie souvent admirable de pa 
licateurs qui à élé joué par les soldats du contingent. 

De tous les côtés et, en particulier, des plus modestes fr! 
lahs, j'ai recu des lettres réclamant la présence de ces ji 
Francais, car ils ont été, car ils seront, dans ce pays, 1 
facteur de paix. 

Et je veux m'adresser, à <etle occasion, aux jeunes gens « 
France qui accomplissent actueilement sous les drapeaux 
Algérie Jeur devoir de citovens, 

Si nous les avons envoyés là-bas ce n'est pas, je l'espère, p 
aller faire la guerre. Ce que nous leur demandons, c'est plutot 
de passer IS mois de leur vie dans des casernes d'Alger 
plutôt que dans ies casernes sans histoire de la métrop 
ou de l'Allemagne, d'accomplir sur la terre algérienne mn 
œuvre humaine et une œuvre nationale dans laquelle ils pars 
ront, j'en suis sûr, une incomparable fierté, ({nterruplions à 
l'ertrème gauche. 

Mme Germaine François. Ce n'est pas ce qu'ils disent tou: 

M. le ministre de l'intérieur. Cela vous gène, mais laissez n 
continuer, 

Mme Eugénie Duvernois. les lettres des soldats monti 
qu'ils ne sont pas fiers. Hs demandent à revenir chez eux. 

Sur de nombreur bancs au centre el à droite, C'est faux ! 

M. Marcel Rosenblait. Li-ez des lettres de soldats! 

M. le ministre de l'intérieur. Nous leur demandons, par lec® 
simple presence sur le sol algérien, de permettre à un mil 
d'hommes de leur souche de vivre en paix sur ce coin de terre 
francaise au milieu de huit millions de musulmans et d'êt 
quelque sorte les garants de la paix française sur ce territon 
(Applaudissements Sur cerlains bancs à gauche el sur plus 
bancs au centre, à droite el à l'ertrêéme droite.) 

Et méliez-vous de cettè propagande que vous menez (l'orate 
s'adresse à l'extrême gauche), car elle se retournera peut-ctr 
contre vous quand ils rentreront. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Erclamations à l'ertrème gauche.) 

M. Louis dJacquinot, Nous vous remercions, monsieur 
ministre, de faire le discours de l'opposition, 

M. le ministre de l'intérieur. J'essaie de faire mon dscout., 
sans Savoir S'il est celui de l'opposition. 

On ignore trop souvent en France, il est vrai, que l'Algeri 
contemporaine n'a heureusement rien d'une Algérie column 
au sens rétrograde du mot, 

Sur la terre d'Algérie, la majorité des Français, européc 
ou musulmans, qui vivent, constituent avec les pet 
fermiers et les cultivateurs une classe moyenne laborieuse qui 
travaille âprement pour vivre. ; 

A celte vccasion, je veux mettre en garde la population fran- 
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EEE 
ca <e contre 
u tucllement. 


une propagande très grave qui se 
hf esi inspirée par les communistes 
« bien obligé de constater que les 
r sentent sont lites aux défaites et à la 
communauté française, à laquelle ils pré 
rounr. (FProtestalions à l'ertréme 
au drole el Sur certains bancs à mqauche 
M. eg Thamier. Les communistes pe 
{ que vous, monsieur le ministre ! 
M. le ministre de l'intérieur. Colle propagande est reprise 
! ertaius éducateurs ou par certaines informateurs de bonne 
qui font preuve d'une méconnaissance 1nonsciente 
à réalité algérienne. 
tte propagande veut faire croire aux 
partent en Algérie, ils vont défer 
le propri lai! 


d\ eloppe 
dont je 
*S qu'ils 
destruction de la 
tendent pourtant 
App aud Nsd'= 


J 


suuirs 


LR 
ñ 
À 
gauche __— 
sont pas moins 
Ina's 
jeunes F ti als que 


vire les privilèg 
es fonv.ers contre 





HAE) 
( iUX d'une caste insolente « 
te des m'ecréant, 

M. Robert Balianger. ect la vérité ! 

l'avez avoué hier ! 

. le minisire de l'intérieur. Je nai rien dit 
M. Robort Balianger. Si ! Vous avez dit qu'il x 
“4) morts. 

le ministre de l'intérieur. 11 faut que ces jeunes Francais 
partent sachent bien, et ceux qui sont déjà sur pace s'en 
rendu compte, peut-être pour votre malheur (L'orateur 
s'adresse à l'ertrême garche) — je m'en suis entretenu avec 


Vous le savez bien, 


vus 
de sembhiable, 
avait cu 


bon nombre d'entre eux — qu'ils découvriront un monde et 
mode de vie ressemblant éirangement à ceux qu'ils ont 
et connus dans les campagnes, les vilages et les es de 
Ja métropole, 

[! verront des Juvriers et des par sains TE # ‘ont m NL » 
aux travailleurs musulmans qu, comme eux, font chaque jour 
courageusement leur travail et ménent une vie ms. 8 

[ sque fa ] unesse francase sera Cut itiiie QUE, Si 6n 
| ie en Al c'est pour permettre à ce million de tri- 
\ eurs originaires de la métropoie et aux huit millions de 
L mans dont ils partagent le sut de tous les jours, de 

ve en sécurité et en paix, lorsau'eile aura pris conseicnce 

e Toile pu _ teur que l'on attend d'elle. je ne doute pts 
il le se montre digne des générations précédentes, nlerru ji 
rqavehe ef à l'extréme qaurhe. 


dans le role du petit Iravailleur 
Vous avez d'autres cas en 
nt aussi sociaux que celui de 


M. | seun Binot. VW. Borzeinud 
M. le ministre de l'intérieur. 
Franre, et si élai 


» 


lous res "as 


M Borgeaud, peut-être vous en félereriez-vons. (Erelasmalions 
u quuche ct a l'ertreme quuche. 


M. Jean Binot. Le sans ne coule pas en France 
M. Robert Baïilanger. M. Borgeaud a un exeeïlent dif 
en la personne de M. le ministre de l'intérieur ! 
le ministre de l'intérieur. Alin de rétablir ba sécurité, un 
n nombre de mesures ont été prises pour mieux r 
condilions di terroriste 
Tec! 


nseur 


i spositif aux 


le n° m'étendoni pas sur les effectifs mabtaires mis en œuvre, 

(e que je veux dire, c'est que nous avons fat dans ce domaine 
rt considérable, 

{ tes le; Feprt sentanuts du Conslantinois e-timent que cet 


«flat est encore insuffisant, puisque le terrorisme continue à 


clopper avec toutes es tristes seqreiles, Mais nons 
Hs Jamais € isideré que la force matlitui: est su ‘p! hle 

cu elle-nome de meitre fin au terrorisme, 
Nous savons ben, pour lavoir nous-mêmes constaté, hélas! 


\ face de la guerilla les armées modernes sont lourde: et 


bailleurs dans des terrioires aussi vastes et aussi 
entes que ceux que larmcé pour taission de conirüicr, 
Petfs les plus importants s'amenuisent vite dans les d} 
dans le d'<ert 
| m:ssion sr TRUE 


hndi 


] et 


avons confite à l'armée — je lai 


! té — est d'assurer la protection du pays contre Îles 
] Ps FT e pnflarnmation Î t oue es 


généralisée, en aîtendan 
! t 
1 


simes de paciticalion proprement dits aien 


lel fut le cas le 20 août, Si le dispositif miiitaire n'avait pas 
cle mis en place commie H Pa été, S'il n'avait pus été solid 
pas CP Hotis { iropé hs que Honis fHtirtotis= et nr lo 


n'est pas 1.200 morts parmi les hors la loi et la popu'a 
. Mais un affreux massacre plus ample encore, 
dis Jequel des m'Hi succormbe 


hassacre 


rs d'innocenls auraient 


Je Lens à rendre tt h nuire publie, à cette où ion, an 

iverneur général, au préfet de Constantine, aux chefs civils 
clmihtaires du Constantinors. 

Parallelement à cet effort purement mil iluire, nou< avons, en 
etre collaborat'on avec le gouverneur général, mis sur pied 
ue. organismes et des <tructures spécialisées, 


L'expérience l'Aurès où nous avons mis en place, compte 
eu de la dégradation profonde de cette région. le premier qua- 
adm nistratif, civil et militaire à base d'administrateurs 
us services eivils et d'officiers des affaires indigènes, a donné 
u excellents résullats. Gn peut dire que la zone que l'on appelle 


of llace 





zone Parlange est la prenuere dans laquelle nous avons réalisé 
uue réelle pacitication, 

Or, vous vous en souvenez, c'était, il y a quelques mois, la 
region la plus gangrence, On disait mème avec beaucoup d'illue 
lorsqu'elle serait pacitice Le probleme serait réglé, 

Pourquoi, mme dira-t-on, ne pas avoir réalisé alors la inéme 
cho<e dans le reste du Constantinois, voire dans le reste de 
1 Aigérie ? Parce que nous avons pas suftisamment de 
sunnels formés à ces tiches et°ce fui, dans les mos qui vien- 

ent de S'écouter, notre prenrer effort fait en commun avec le 
munistere de la delense effort qui à tendu à eréer 
out un re eau administratif et militaire nouveau destiné à 
remédier à la sou<-administration dont souffrait l'Algérie, 


= "is que 


Pl 
pt 


mn 'É 
nationale, 


Cest dans ce dessen que nous avons progressivement et 
svstematiquement mis en place ritable défense en sure 
fice, axve sur les groupes molles Ps la police rurale, sur le 
dispositif restreint de sécurité, sur les brigades de gendarmerie, 
& les compas notnadi ilgwericnnes, le tout encadré par un 
réseau de che le commu! le chefs d'anunexes et d'officiers 
ls | [LR a! ou? { 

Cetts n ité de con iler la lutte contre la rébellion avec 
[LAS l n li traine et de con à trousé son eEApre S- 
son datrs i val pire I gouverneur gen ral, du ser. 
vice de l'a nn aim uive et economique, qui à la charge 
( la ri eh condition de 7 créces dans les régions où 
la rébellion a fait le plus de ravages et qui sont appelées 

zn dl ri ticalion 

Je LRELLTE te bien LT, l'in il 11 it | ptilations de « 

ns, Elles voent tous es jours le crime perpétré à leurs 
poil is 4 faut du temps, malheureusement, pour former 
des hommes capables d'assurer ces tâches nouvelles, pour 
constitier di unies de conception non classique, Vériltables 
pion la fuluie aimés d'Afriq ie dont se préoccupent 
le pnir istère de la défenst halionale, 

Corla ns de ces éléments qui constituercat l'armée d'Afrique 
Soil déja ji ls. 

| dal , IMNIC l l 1 eat l'usso li population 
Ci dausuhnane el cuiopeenne à la défense de son propre 
sut C'est cela la véritable défense en surface, et, à l'occasion 
les res qui ont SE nous avons en, M, le gouverneur 
geneial et imoiimeme, fa grande joie d'assister, en parteuher 
dans Oran <, à une vérilable levée en masse, pour l'auto 
défense par Les populations musulmanes elles-mêmes, d'une 


pare Huporlante du teriloire, 

De noimbren-t lhiibus ont leve des hurkas ou des 
auxquels nous avons dorraé de l'armement. 

Le mouvement, déclenché par lindignation des populations 


Hours 


de Voir Venir sur leur termiiore des éléments étrangers trous 
bler L'hiarmon € qui Peche, fait boule de heéisre, Hier encore, 
Japitehais que, dis la region de Plhuuppeville elle-meme dont 
où parie laut, des l! pul Los Iiletilthhilhies Sont pariies volon- 
lairement pour se constituer en harkas d'autodéfen dans le 
Constontinois. (Très uen! très bien , 


Li encore, je peux vous assurer que tout sera mis en œuvre 
par de Gouvernement pour développer au max mur cette orgas 
sation « ‘autodefense par les populations des terriloires dans 
le stfuieis elles vient, 

La giaviie de Va situation, la nécessité de ne pas perdre un 
instant pour dévéiopper chaque jour davantage les movens de 
paCiticatien et de gagner de vitesse l'extens'on de la r bellion, 
he nous font pas iutres devoirs, 

VOIS HN avon \U atcun moment, ralenti notre action 
léaliser, dans es délai les plus courts, Le 
Ye lontnes politiques 


oubDIICT nos 
pour 
prograrime de 
dont je vous avais 


CConaniques et sociales 


cnirelentu, 1 Y à quelques mois, à cette tribune et que nous 
avons d'ailleurs élarss, 

Mius que jamais, en effet, dans les constances dramatiques 
Que ConRail ce purs, nous nous Sommes penchés sur le sort 
des populations d'Algérie, avec lardente volonté de les aider, 
de les soutenir et surtout de leur donuer plus de justive et 


plus d'égalité social 


t t a cetl inter! LA \ éfro te Haboration avec 
M ie gunietneur géhétol Soustelle ù la lu lité, a:1 profond 
louman:smme duquel je veux le Waibune, rendre un on 
Ina il ill LEZ iVOlis aboié et « niftt t 1 mettre en 
Phacalion Un large plan de réformes, \yplaudisstinments sur 
7! tours ba ‘1 { ni d lt } 

( formes si nt, tant e plan politique que sur les 
Jr iininistrant, économiq el al. EI repondent au 

Ù d'amenes les travailleur les campagnes et des villes 
ŒA rit niveau et u ] ' Î \ i cle s que 
possibl nt pair une application plus complète et plus large 
lu statut de j'Algérie, { par une meilleure structure de 
l'administration it l'util tion de toutes les terre soit 
su HO par ! lon d'un £ id nombre de fellihs à la 


andes 
Lits 


l'un dernier débat, les g 
huulerai aujourd hui 
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explications à un rapide tableau de ce qui à élé réalisé, de ce 
qui est en voie d'élaboration où d'application. 

On parle trop facilement, mesdames, messieurs, de « réfor- 
melles », d'autant plus facilement que les textes qui Sont ainsi 
baptists n'avaient pas été lus. 

bn ce qui concerne les textes d'application du statut, je 
vous ai indiqué au début de mon expose la procédure qui avast 
été relenue. 

Seront done incessamment soumis à l'Assemblée algérienne 
ou, en cas d'empéchement majeur, à votre Assemblée, les 
projets qui ont té élaborés et approuvés par le gouverneur 
général et le Gouvernement, concernant: indépendance du 
culte musulman par rapport à l'Etat; l'organisation de lensei- 
gnement de la langue arabe; la réforme du régime communal, 
avec la création de communes rurales et la suppression des 


Connu mixtes 

Dan le domaine de l'organisation adiministrative, les 
ni ré idoplées ont visé au resserrement des mailies d'un 
quadridlage admin staff vraiment trop lâche, d'autre part, à la 
eéation de nouveaux administrateurs, tant civils que militaires, 
appel à devenir di inseillers des communes créées, enfin, 
à l'acc on du pins grand nombre poss'hle de Musulmans à 
lu for: n ph ibliq IL 

C'est dans ces conditions que nous avons créé un départe- 
ment, celui de Môonue et 11 arrondissements nouveaux, A 
cette occasion, j'ai nommé aujourd'hui mmétne comme sous- 
prefet D  adimmi-trateur de ervice civils d'Algérie et 
ou M RAMENEE 

D'autre part, au sein des ce :mmunes les plus deshéritées, ont 
été ecréc les anrexes territorial dont le nombre est actuel- 


lement de 15, mais que nous entendons accroître rapidement. 

Dans le méme temps, nous avons élaboré et putbl'é le nou- 
veau statut du corps des administrateurs des services civils, 
porté le nombre des administrateurs des services civils de 20 
à UN e rs di fliciers des affaires algériennes et mis 
en place des offers des affaires sahariennes et des annexes 
et Zzorm le pi ticatton, 

d'espére, en outre, étre en mesure de soumettre prochai- 
nement à l'Assemblée un projet de loi portant la création de 
deux départements nouveaux, dont un de Kabylie. 

M. Vincent Badie. 11°: bien! 

M le ministre de l'intérieur. Fu ce qui concerne la réforme de 
l'ademn stration centrale du gouvernement général, le gouver- 
neur général, en accord avec moi, à chargé une mission spé 
cale, présidée par un conseiller d'Etat, de lui soumettre, avant 
la fin d'octobre, un projet de réorgunmsation. 

Celle mission est sur plare et ses travaux progressent dans 
le sens de la décentralisation 

Eutin, en vue de faire accéder le plus gt ind nombre poss ble 
de Musulmans à Ja fonction publique, un centre de formatton 
administrative pour les jeunes Musulmans à été créé à A'ger. 
Je soumettrai par ailleurs prochainement à Faccord du Gouver- 
nement un projet de loi autorisant le gouverneur, pendant 
une p le de cinq à recruter sur tutres des Francais 
musulmans pour occuper les postes de fonclionnaires en 
Algéne, dans la Hmite de 50 p. 100 des postes rendus dispo- 
mibles ou devenus va'ants 

M: est sur Île plan d mesures économiques et sociales, 
en particulier dans le domaine rural, que le plus gros effort 
a éte tenté, 

Les textes les plus importants dont je vous ai déjà parlé — 
vous en serez saisis tres prochainement et dont l'impérieuse 
nécessité à été soulignée à cette tribune par M, Violletle, sont 
déposés depuis hier sur le bureau de l'Assemblée, 

Un dermier texle l wrlant Ja réforme du crédit iericoe en 
vue d'un accroissement des possibilités de crédit et aestiné à 
éviter que les agriculteurs puissent rester en dehors de la 
mutualité rurale, doit étre très prochainement présenté à 
| \ssembice 

Le domaine de l'industrialisation n'a pas été négligé. L'abais- 
sement du prix de Fenerge imdustrielle à un niveau compa- 
rable à celui de la métropole, qui à fait l'objet d'un examen 
approfondi, doit donner leu à une décision dans un délai très 
bref. 

La déconcentration de l'industrie métropolitaine et la création 
en Algene d'industries de transformation exportatriees fait 
actuellement lFobjet d'études qui permettent, grâce aux 
concour! upporte prit certaines professions, de tres sérieux 
cs proit 4 

Sur le plan économique, enfin, et en particulier sur le plan 
des investissements, je vous avais indiqué, lors du dernier 
débat, que la commission Maspéliol, après avoir analysé Ja 
structure de l'économie algérienne, avait déposé un rapport par 
léquel elle proposait une solution permettant une 1mportante 
élévation annuelle du niveau de vie, l'application du plan 
d'investissement réalisé par un accroissement annuel de 15 mil- 
iards de la contribution du Trésor publie et par l'accroisse- 
ment concomitant de la pression fiscale en Aïgérie, d'un point 
par an. 





Cette progression de l'effort du Trésor public serait stabilisée 
en 1962 à 150 milliards, et c'est tout de même un chiffre trés 
exceplionnel. 

Le Gouvernement à fait siennes ces propositions et à immr- 
distement établi la répartition des quinze premiers milliards 
supplémentaires pour l'exercice 1455-1456. 

On me dira sans doute que les chiffres sont insuffisants, 
quoique ceux que j'ai entendu citer dans cette Assemble 
fussent généralement inférieurs à 150 milliards. Mais, là encore, 
faisons loyalemenut, comme il nous l’est proposé, l'essai ju. 
qu'en 1460, date à laquelle nous réexaminerons la situation, 
quitte à moditier à cette date nos projets, si la solution choisie 
avait sous-évalué l'effort à accomplir, tant par la métropole que 
par l'Algérie, 

Mesdames, messieurs, j'ai déerit la politique du Gouverne- 
ment, Je me suis attaché, comme beaucoup d'orateurs, à dessr. 
ner les contours pratiques et actuels de cette politique, plutôt 
que d'expruner des conceplions abstraites et actuellement inap- 
p'icables, 

Mais si nous nous engageons su’ des voies dont la poursuite, 
méme rapide et fructueuse, peut durer plusieurs années, pour- 
quoi fermer toute issue vers d'autres solutions dont la définir. 
Lun appartient à l'avenir ? Ce serait, à la fois, présomptueux ct 
inpossible. 

Le mot « intégration » vous parait prèter à malentendu, NH 
suscite néanmoins des espoirs bnimédiats en Algérie. J'en ai 
précisé les données. Nous les préciserons encore mieux aves 
votre concours d'ici un imois, après la clôture des conseils géné. 
Taux d'Algérie, 

Ce mot ne s'oppose ni au particularisme ni à la décentralisa. 
Lion obligatoire, Il ne vaut certes pas pour l'éternité, 

Mais il est un mot beaucoup plus clair, c'est son contraire, !a 
désintégration, qui emprunte à la science nouvelle de l'atome 
une signification bien précise. 

Mesdames, messieurs, il faut nous mettre d'accord sur des 
faits et non sur des mots, D faut que cet accord soit rapide et, 
si possible, unanime, pour éviter Ja désintégration de l'Algéri 
qu précéderait celle de la nation tout entière, (Applaudiss 
ments sur certuns bancs à qauche et sur de nombreux bancs 
à droite et à l'ertréme droite.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

‘La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à seize heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. Faternot, 

M. Marcel Paternot. Monsieur le ministre, vous venez de 
confirmer la ligue politique que vous aviez été amené à definir 
Jours du débat de juillet dernier, Le statut traduit un engagr- 
ment solennel, celui de l'intégration de l'Algérie à Ja France 

Remarquons, en passant, que le projet de loi portant statut 
organique de FAlgérie avait comme premiers 
MM. Ramadier et Depreux. 

Le Gouvernement, ajoufiez-vous, monsieur Île mini-t 
h'acceplera pas qu'on oublie le vrai problème de lAlgér 
celui du niveau de vie de ses populations, pour tergiversi 
autour d'un lien politique. Ce lien n'a plus à ètre défini 
doit être progressivement précisé et adapté. 

M. le president du conseil, dans allocution qu'il pronom 
voici deux semaines, affirmait que le choix n'était plus à fire, 
après un siècle d'union intime de l'Algérie et de Ja métropo! 
notre but étant de parvenir à nne intégration qui en respecl 
et l'originalité et la personnalité. 

Des nationalistes musulmans proclament leur foi en « 
atrie algérienne dont Ferhat Abbas, vous le rappeliez tout à 
‘heure, écrivait en 19936 qu'il avait vainement recherché 11 
toire de son passé, 

Certains prétendent avec eux, aujourd'hui, que l'intégration 
apparait désormais comme inappheable, parce qu'elle serait « 
opposition avec des intérêts matériels algériens. Ce qu'ils 0 
tent peut-être d'exprimer, c'est qu'elle ne serait pas, non } 
conforme à leurs intéréts politiques. 

Je voudrais relever une des conséquences de leur raisot 
ment. Ahoutissement normal de l'intégration, la représentait 
parlementaire devrait être proportionnée à la population. 1 
serait ainsi appelée à arbitrer ici des majorités et, trop souve: 
à élaborer des lois inappliwab'es à ses mandants. 

Nous conteslons ce raisonnement qui n'a de la logiqu: 
l'apparence. Nul n'ignore qu'en métropole méme certains 
nos collègues sont investis par moins de 10,000 suffrages, qi 
d'autres le sont pur des chiffres plus de dix fois supérient 

Le particularisme algérien ne pourrait disparaitre qu a 
le statut personnel, mais, en attendant, un certain nombre 
problèmes relevant en métropole du Parlement ne pourront t: 
réglés que localement en Algérie, devant des instances 7621 
nales comme l'Assemblée algérienne. 

En donnant notre accord à une politique d'intégralion, huus 


signataires 
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approuvons du mème coup les mesures économiques et sociales 
qui en découlent et nous devons accepter les efforts financiers 
qui les conditionnent. 

Enfin, sur le plan administratif, nous espérons qu'une telle 
politique provoquera la déconcentration du gouvernement géné- 
ral vers les départements ou arrondissements actuels où à 
créer. 

Mais, mes chers collègues, il ne suffit pas de bien définir une 
politique, 1 faut pour la réaliser une volonté de tous les 
ustants. 

Or, nous constatons trop souvent qu'aux affirmations succè- 
dent des hésitations, des contradictions, parfois même des négli- 
gences. Tout cela ne peut que déni la confiance d'une 
gopulation déjà ébranlée par les troubles qui s'intensifient 
depuis bientôt un an. 

Nous devons évoquer des responsabilités dans ‘l'attitude 
récermment ge ere par de nombreux élus musulmans. Parmi les 
personnalités algériennes qui ont pris position sur la politique 

suivre en Algérie, lun de nos collègues citait récemment 
celles qui serment suscepühies d'ensager efficacement le dia- 
logue avee le Gouvernement franeais: 

Messali Hadj pour négocier l'indépendance, Ferhat Abbas, 
pour définir le lien fédéral, enfin, si cette derniére solution ne 
Vous convenait pas, pensez toujours à notre vieille politique 
d'assimilalion appelée aujourd'hui intégration. Je demeure 
fhdole à cette politique de lintégration des départements algé- 
rens à la métropole, » 

Ainsi s'exprüinait, le 23 juillet dernier, notre collègue Bend- 
jelloul. 

- Mous de deux mois après, un nombre important d'élus 
musulmans réunis sous Sa présidence se prononcaient contre la 
politique d'intégration, refusant de discuter le plan de réformes 

mis à l'Assemblée algérienne et pour la réalisation de Faspi- 
ralion nationale algérienne. 

Seuls des esprits mal informés où insuffisamment avertis 
ont pu étre surpris d'un tel revirement, Certains d'entre nous 
l'avaient laissé prévoir, au cours du débat de juillet. Nous insis- 
bons sur l'inquiétude des Français musulmans, traditiona- 
Lstes où progressistes qui, après avoir misé sur l'intégration, 
avaient le sentiment que le terrain <e dérobait sous leurs pas, 
et nous nous demandions si nons aurions le droit de les con- 
darmner au cas où ils Viendraient, eux aussi, à céder aux solli- 
citations chaque jour plus pressantes et plus msidieuses de la 
SeCeSSsSION, 

Depuis lors, le Gouvernement ne semble pas avoir &aist 
l'exacte évolution de la Situation en Algérie. A Ja politique 
définie le 23 septembre par le chef du Gouvernement fit écho 
le refus catégorique oppose le lendemain, à Alger. 

La motion des élus musulmans a semblé non seulement cons- 
teruer Ja France, mais éga'ement surprendre le Gouvernement. 
A la conslernation succéda la stupeur lorsque, parmi les signa- 
luires de la motion, on releva le nom d'élus qui depuis toujours 
S'étaient fait les champions de lratégration et avarent jusque- 
la détendu sans équivoque la noton d'Algérie francaise, 

Piusieurs élus du Constantinois n'avalent pas cachg leur inten 
lion de manifester à cette date leur ralliement à la conception 
de la nation algerienne. L'ensemble de la représentation de 
l'Oranie et la majoré des Algérois macntenaient, par contre, 
leur fidélité au principe de Pritécration. 

Le Gouvernement he sons-estimaital pas l'importance de celte 
confrontation dont on connait le dénouement brutal * 

Le mal élait fait devant un monde qui observait et des 
nations étrangères bien décidées à en rer parti. H ne pouvait 
étre réparé par la motion favorable signée le lendemain par 
21 élus dont l'absence la vetile avait été déterminante, 

N'auriez-vous pas prévu les conséquences du vote d'une telle 
motion au lendemain de la recommandation obtenue non sans 
peine du bureau de FO. X. U. de ne pas inscrire la question 
ulgerienne à l'ordre du jour de la session ? 

Où a beaucoup insisté ces Jours derniers, à propos du Maroe, 
sur 1s situations irréversibles en face desquelles nous nons 
trouvons. Une situation du mère genre ne risque-t-elle pas de 
voir le jour en Algérie ? 

Je voudrais exposer quelques observations sur Îles 
opcralions de ement d: l'ordre dont l'armée à été 
chargée, 

est la fiche la plus ingrate que Ton puisse imaginer que 
celle-là, Pastrument concu pour faire la guerre, l'armée, dans 
celle Tutte contre des bandes terroristes diluées dans des maquis 
montagneux et boisés, n'a vérilablement de shances de surees 
qu'avec un service de renseignements parfaitement organisé, 

l'est toujours pratiquement inexistant et nous lancons nos 
unités dans des opérations de colin-maillard déconcertantes. 

N'oublions pas que les moindres échecs sont interprétés conime 
autant d'expioits des « combattants de la guerre sainte : 

Y à également toute une infrastructure terroriste qui a 
choisi l'anonymat de la vie courante et qui représente un dan- 
ger peut-être plus profond, 


atiss] 


rétabli 








_— a, 


Il y a toujours la masse de la population, qui est de loin l'élé- 


ment le pius important du probléme, I convient done de lui 
apporter notre attention et d'assurer non seulement sa stabilité 
politique, mais encore d'obtenir son conrours à l'œuvre du réta- 
blissement de la paix. Sans cette coopération, nous n'élimines 
rons pas le terrorisme pour jiequel aueun coup n'est morte! 

L'élon avec lequel les populations musulmanes manifestent 
leur volonté de participer au maintien de l'ordre, dans des 
régions jusqu'ici peu touchées mais anjourd'hui menarres, est 
trés réconfortant 

L'occasion me fut donnée d'évoquer ce probléme devant les 
pouvoirs publies, 11 y a p'us d'un mois, pour là partie la plus 
tourmentee de F'Algérois, la Kabylie. Je pense tres sincorement 
qu'il y à là un risque à courir, ave: précaution, bien sûr, Nous 
pourrions ainsi estomper le caractère que la latte a pris parlais : 
armée fransaise, d'un côté, contie des rebelles oui cher hent à 
s'identifier à toute une population, de l'autre 


Enfin, il n'y aura de solution possible en Algérie que si le 
woblème de la jeunss<e est un jour réglé. Nos édifices les plus 
iatimonieux ne seront jamais bâtis que sur du sable et comdim- 
nés à lécroulement Si nous n'encadrons gas et si nous n'édu- 


quons pas celle Jeunesse où se recrutent les instruments les 


plus fanatiques, 

Nous aimerions avoir la conviction qu le Gouvernoment envi- 
sage de recourir à de grands moyens pour résoudre ce problème, 
als Vous n'en avez pas parlé, monsieur le ministre 

Par ailleurs, certaines lenteurs de procédure constituent À la 
fois des faiblesses et un encouragement 

I est grave pour une nation que les sentenves mtervenues 
selon les lois qu'elle s'est données ne soient pas toujouis 
suivies d'effet rapidement, et les propos que vous avez tenus 
tout à l'heure, monsieur le ministre, ne sont pas tout à fait 
convaineants, 

L'auteur prin:ipal de la révolte de FAurès, 
mois à la frouticre de Tripolitaine, deux fois 
n'a pas encore pet lu tout ésnoir d'évasion, € 
avec Ini! 

Ce n'est pas une répression brutal qui supol era le caractère 
exempiaire dur intligée par une jurrbiction réguliere- 
tuent constitue Bien au contraire, les destructions massives 
aboutissent trop souvent à cieuser des fossés qu'il sera dufi- 
cile de combler et provoquent des ameitumes dont nos adver- 


arrêté depuis dix 
condamné à mont, 
ombien d'autres 


peine 


saires ne manquent pas de tirer pati pour renforcer leurs 
LalITS, 

Ces criliques concernent un passe très récent, mars c'est le 
Aisse, 

M. le ministre de l'intérieur. [Iles -'adressent surtout, au 
surplus, au troisieme pouvoir, à la justice, 

Vous conaaissez le principe de la S-paration des pouvoirs 

M. Marcel Paternot. J entends bien, monsiour le minitre 


mais c'est tout de méme regrettable. 
M. le ministre de l'intérieur. Je ui 


M. Marcel Paternot. J'en prod acte 


exactement de votre avis, 
l 


tmoiur Le ministre 


Nous devons imabitenant tourner resotument notre rogard 
vers Pavenir, malgre quelques moufs de d'eouragement, et 
hous Ffus 1 prendre des attilil steril 

Les 1.250440) Francais d'origitu it doit o semeut affe, tés 
des catnpagnes de presse qui tondent à d signer comme 
responsobles d la situalion acte 

{ 3 schtim ts comme ba fierté et la trisi ’ TRUC 


modent toujours de la discrechon, Des ant ui épinion publique 


mal informée, que Je parti comrauniste exploile, € rancais 
auront toujours serupule rappeler l'enthousiasme qui es 
{1 (LR DEL RE de | MS à Il in. 

\ujourd'hui, je suis sûr qu'iis nhesiter nt pas à accepter 
tous les sacrifices qui leur seraient demandés pour la pactfica- 
tion rapide de cette Algerie française 

Des pavs étrangers, qui insprent Ja rcbclion et arment les 
terroristes, cherchent à aceculer la France à une politique de 
repression et de violence, Ce n'est pas dons cctle politique que 
l'immense majorité de ces Francats p t leur idéal, mais 
dans une autre, inspirée de détente et de progrès, Nous l'affir- 
mons une fois de plus avec force, 

Certains necusaiont les Francais d'Agerie d'intentions sveté- 
matiquement hosiiies à lésard des évolutions necessaires et, 


partieubiérement, des projets de reforme présentes par Je gou- 
verneur général Soustell 

A ces limputatior nous opposcrons Ja motion du 27 sep 
tembre, votce par leurs élus à Ja quasi unanimité, et dans 
laquelle is affirmaient solennellement leur desr d'exammner 
avec la plus grande objectinité, avec leurs collegnes mnsutinans, 
les projets qui devaient étre soumis à leurs délibérations 

En terminant, mesdames, messieurs, je crois qu'il serait dan- 
gereux de imiter nos spéculations à la recherche de formules. 
Qu'est-ce que lintegralion ? Où commmence-telle, où finitelle ? 

ne serait peut-être pas sage de nous obsliner à vouloir don- 
ner de l'intégration une delinilion destinée à satusfaire notre 
ralionalisine, L'intégration consutue un refus à l'autonomie 
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interne et au federalisme qui méneraient à l'indépendance. 
Donnez done de f tof pt ilique ä | inteuration toutes les condi- 
tions de sueces par des mesures coneretes, Nous aurons alors 


toutes des chances d'atteindre Fobjechuf qu'a rappelé le presi- 
dent du consenl « Garder FAlger à da France et dans la 
France Pour non c'est celui qui mérite aujourd'hui les 
put Hlaluts IN ALT luplaudisse ments à droue el sur quel- 
ques ban eu centre et à l'ertréme drouts 


Paume er, 
pui Fr ne pas pre ” 
prendraient, 


M. le president. La parole et a M 
M. Léon Maumesgser, 11 Lilloil etre avenue 





Voir depuis ile \titirt Lesolnthn lrogique que 
gr Ù lb ( | évenements d'Afrique du Xord 

bn jai ef, avec une quarantaine d'élus du Conslan- 
ous | at uit ét à M Le president du conseil de Lepoque 
une gmolion réclamant La mise en œuvre urgente de toutes 
lhaiestité prop \ù assurer la pérennité des positions fran- 
at tes C| voutoent qu'ils he saura t adimettre qu apres 
l'abandon du Fezzan puisse étre envisagé un recul de la 
France en Turusie, au Maroc et bientot peut-étre en Algérie. 

tuatute Julisier 111,2 

Notre bp L -olennel 1 a bis clé ecvouté et nous vol i, di puis 
L i l' lratue algerien 

Li oi fun qui Où en étant encore lernps, le 
jo ; ube et Le ft di nlse 1054, à cette méme tribune, 
et fi l tobre par une question eécrtie, jar tente d'alerter 
le Louvornetment et Pat uppliu di prendre d'extréime urgence 
les fui ir PELLE pen ble 

C'est Île 1! novembre 19%% que des troubles graves ont 
dolate en Algerie, Hs durent enwore et owtt mere pris une 
proporhon d'une exceplhonnelle gravit Depuis un an, nos 
unmatriotes al is, en mème temps que bos anis musul- 


aus, vaeat dans la peur, voire Ta terreur 
p ul pli cireuler hbrement et sans risques sul les 
«lux le parte tuent de Constantine 


routes 
jour des fermes sortit lrendices. le 


Départs ui an, chaque 
botait tue, des homme des femmes, des enfants sont sanva- 
nent mutilés et assassines, J'ai vu un enfant de six jours 
oil ‘ lunteres, Des hordes sunvages attaquent des villes 
et des villages, détruisent leurs propres instruments de tra- 
vail, comme aux mines d'Elflalia, par exemple, demolissent 
les écoles, Horreur extréime, on à vu des enfants de dix à 
utmmes de haches et de serpes essayer d'assassiner 
leurs ecoutmat ue d' ole 

Le Pulun ipres D lonuzs efforts, est tuiste, La situat on, man- 


Vaise el tnquietante 1 vai ' et aujourd'hui catastrophique. 


otre 


demander si la Frarnve 


ou 1 “irttit nu ne af FriINt “à fn 
conservera lg 

Lout Æ dinimenut triste et lamentable, cor tout cela 
arrive paul ire foule 

| * fhul (| ordre MITA tai! i cel': epoque qu le Louer 


nement avait la lation parfaitement tn min et que l'ordre 
sert rétabli rapidement 
Ou mettant ju lo lors de nous traiter de SCmeurs de pat i- 
que parce que Dous hous Fefusions à fermer es: veux devant la 
Le «ut danger 
Je n'ai pas été éeouté lot que, ie 1? novembre 1955, à cette 
tribu 1e, } veiat a 
« Sil ù inent en longueur, il v a un risque grave 
de contaminalion de Froportante ge wité heureusement encore 
hi le Va popu'ation de nos 1rots t ‘partements, » 
dajourd'hna, cette contamination à pris des proportions 
effrayantes, En présence de nos réarhons insuflisantes el tair- 


dives, la panique à gagné les populations musuimanes, Les ter- 


roristes v font Ja loi 

Ce n'est pas nous qui, il y a un an, demandions des mesures 
CxCEsSINe Nous voullo simplement qu'on ne soit pas cons- 
Lumment en retard d'une mesure sur les événements, retard qui 


condui üirement à des mesures toujours plus éner- 
piques et plus regretlables et toujours aussi ineflicaces en 
raison méme du retard sur les événements, 

l'adm rab'e 


ait eve 


h'rui<me 


Malgré les énortnes sacrilires, malgré 
de nos sokdats, en dépit des efforts immenses accomplis par le 


ueral, M uotre position en 


desagrege 


LOUVerHenut Ja ques Soustelle, 


Algorie se 

aucuns se laissent même aller aujourd'hui au désespoir et 
recommandent de chercher une porte de sorte p'us où moins 
honorab'e 

1! ne se retient (HE 
nérait necessaitement un désastre pour la France 
l'Algérie 

| [l Vra we à be nn de l'Alg ne 
l'Algérie, Elle joue dans éctte affaire 
sun existence meme 

L'Algérie a un égal besoin 
desordre s'4 installoraient si 


compte qu'une telle abdvalion entrat- 
comme pour 


Elle ne se conroit pas sans 
sa place de grinde nation, 


de Ja métropole. La misère, le 
nous partions, PD'innombrables 


familles musulmanes vivent des 35 milliards de frane< qui leur 
nt des salaires gagnés en métropole par les 


Note depart cquivaudrait à faire 


viennent annuelletm 
travailleurs nord-afe cains. 





revenir l'Algérie de mille ans en arritre. L'Algérie éclaterait par 
sa poussée démographique. 

Nous n'avons donc pas le droit d'abdiquer, pour nous comme 
pour l'Algérie. 

Et puisque la siluation actuelle est due à nos hésitations, 4 
nos divisions, à nos faiblesses, sovons capables de mettre tin à 
ces hésitations, à ces divisions, à ces faiblesses, 

Le premier devoir d'un Etat est d'assurer la 
ciiovens, de tous les citoyens, 

L'Algérie a le droit de demander à la métropole de se sous 
venir qu'elle à, sans disünetion d'origine, contribué largement, 
Suns hésitation, à sa défense chaque lus qu elle était mena ve, 
en 195% et 1945 encore, Elle ne comprend pas que la métropole 
juisse donner Fimpression qu'elle ne serait pas prèle à un sem 
able effort, lorsqu'il s'agit de la sécurité de l'Algérie. 

Des troubles se produisant en France au moment du rappel 
des réservistes ont, en Algérie, les répereussions les plus désas- 
treuses, 1s poussent au désespoir et l'émigration des popu- 
lations européennes, Ces troubles constituent une arme de pro- 
pagande de premier ordre pour les terroristes, Nous demandons 
instammeont an Gouvernement d'y mettre bon ordre et nous 
pensons, en disant cela, à certaines déclarations, Je précise, 
mons'eur le min stre de l'intérieur, que, heureusement, il ne 
'agit pas de vous, Nous supplions avec la mème instance tous 
les partis nolitiques nationaux de ne pas encourager ces muli- 


sécur: té des 


neries. 

Je suis ben qu'il v aura des élections en 1976 et que quelques 
uns sont tentes de spéculer sur les faiblesses naturelles des 
hommes, 

Estal concevable de jouer le desUn de Ja patrie sur de telles 
spéculalions mineures ? 

Le Gouvernement pense-til avoir tout mis en œuvre pour 
faire comprendre aux rappe'és la nécessité de cette mesure ? 

Une cerlaine propagande leur fait croire qu'on les envoie en 
Algerie pour defendie le< privilèges de certains gros colons et, 
d'autre part, que leur effort et leur sacritice sont parfaitement 
inutiles puisque nous perdrons de toute maniére l'Algérie. 

Vous savez ben que tel m'est pas le cas et, puisque vons 
disposez de la radio et de mulliples autres sources d'informa 
on, pourquoi n'avez-vous pas renseigné ces ré<ervistes, pour: 
quoi ne leur avez-vous pas donné le moral indispénsable ? 

\ Constantine, il a fallu qu'un chef de corps montre aux 
rappelés les photographies d'Elalia pour mettre fin à certains 
troubles qui s'éluent produits parmi eux et pour leur faire 
changer d'avis sur l'utilité, la nécessité de leur rôle, et ils ont 
compris. 

I y aura peut-être aussi des élections en Algére en 196, 
D'aucuns s'en préoccupent déjà. Hs voudraient y trouver une 
plateforme électorale facile en se servant de la panique qui « 
gagné les Algériens, en prenant une position violemment hos- 
tle au gouverneur général, au Gouvernement et à la métropo'e, 
sans se soucier du risque de sécession qu'is eréent ainsi 
parmi la population européenne d'Algérie, à laquelle on répite 
qu'elle ne peut plus compter sur laide de la métropole, 

A ce'a aus;i, nous supplions le Gouvernement de mettre bon 
ordre. 

En un mot, nons demandons au Gouvernement de définir 
avec clarté sa potique et de veiller avec fermeté à son appli- 
cal'on. 

Ce n'est pas tout, en effet, de déc'der et de commander. de 
Exer des principes eusceplibles, d'aprés vous, de rétablir lor- 
dre, I v à trop loin, très souvent, entre les ordres donnés et 
leur exécution, 

Par exemple, n'a-t-il pas fallu — je reviens sur un incident 
évoqué eg — cinq mois pour diffuser, dans les mairies, des 
décisions prises le 26 avril sur l'application en Algérie du dis- 
poaiuf restreint de sécurité ? Nons avons obtenu confirmition 
en Algérie que, effectivement, dans un très grand nombre de 
mairies, les instructions concernant les décisions prises Île 
26 avril n'ont été diffusées que le {* octobre. 

M. le ministre de l'intérieur. Me perimettez-vous de vous in'er- 
rompre, monsieur Hanme-ser ? 

M. Léon Maumesser. Volonters, 

M. le ministre de l'intérieur. Je connais cetle rumeur, Elie et 
mal fondée, 

La preuve que ces instructions ne revélaient pas leur forn 
définiive, mais avaient été communiquées aux maires bien 
avant la date que vous indiquez est que nous avons enrexistre 
les réactions de certains d'entre eux affirmant que la mise en 
place du dispositif restreint de sécurité n'était pas possible pour 
telle onu tele raison, Nons leur avions done demandé d'appit- 
quer ces instructions avant la date que vous citez. S 

M. Léon Haumesser., |! n'en reste pas moins que les in-lruc 
tions n'ont été diffusées que le {1 octobre. 

M. le ministre de l'intérieur. Les instructions complètes et 
les instructions suppiémentaires ! Re 
M. Léon Maumesser. J'étais moi-même intervenu à plusieurs 
nolamment au mois d'avril, pour vblenir précisément 


n 


rep ses, 
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la création de ce dispositif restreint de sécurité, Je peux vous 
assurer qu'à Philippevile, par exemple, quelques mois apres, 
en wmavail encore ete fait. 

M. le minisire de l'intérieur. aus avons recu de Philinpeville 
une lettre nous indiquant que la mise en place du dispositif 

Sécurité n'était pris possible à celte due. 
M. Léon Haumesser. Le <ous pre el dt Philippevills he con 
instructions... 

M. le ministre de l'intérieur. S,; 

M. Léon Haumezsser. .. où ne les à pas diffusées 

Un tel délai touchant une organisation aussi importante pour 
la sécurité m'est pus veérdablement inadimissihie, alors que 
toutes les fermes 1soices chaque jour 
June deiles est brûlée ? 

En celle occasion, comme en d'autres « ohsiance<, ne pen- 
vous pis que Vos Hilénlions les meilleures sont raies par 
exXécuiton tardive ? 

Je vous ai cité cet exemple je pourrais vous en donner 
d'autres pour Vous montrer qu'il vous reste beaucoup à 
fure et que l'Algérie Vous jugeéra, non sur vos intentions, certes 
excellentes, mais sur Vus actes et, ben plus encore, sui les 

s des échelons d'exécution. 

bu définitive, ec qui compte, ce ne sont pas ls 
pl Où moins louables, c'est le résultat, 

Oe, le résuitat, dans son stade actuel vous le reconnaitrez, 

sieur Le ministre m'est, hélas! pas brillant. 

il s'agit avant tout et essentieliement du rétablissement de 
l'onde et nous ne suivrons pas ceux qui, instaurant des dis- 
cussions de principe sur le statut futur de FAlgérie, nous 
proposant de choisir entre le fédéralisme et Fintégration, vou- 
araient nous faire oublier itiel. 

L'inséccurilé, le danger, ne cesseront pus par un 
baguette magique du seul fait vous aurez fixé 
choix ent e ces deux solutions. 

Rien ne serait, certes, plus dangereux de penser que l'Algérie 
éternellement dans le salu quo, qu'aucune évotuton 
h'aura jamais heu et que chacun des habitants de ces trois 
dénartements francais restera sur sa position luelle, 

Ce serait, Je crois, Se placer en dehos de la réalité des faits, 
en dehors de Ja vie. L'évolution se fera de toute maniere: eile 
etait contre nous si nous refusions d'y participer, de la 


ut 


sait pas Vos 
t 


soil exposces ! Œquux 


} ! Liour 
intentions 


ce devoir esse 
coup de 


que voire 


te ai 


D'ailleurs, pourquoi ee choix ? 

Nous savons que les département 
rester des dépa tements français, 

Ce cadre nestal pas suifisant ? N'estil pas 
permettre toutes les évolutions nécessaires ? 

Appelez cela « intégration » si tenez à trouver une 
formule, mais ne crovez pas qu'en ayant trouvé cette formule, 
cn avant louve un mot, vous atrez tout résolu et que toute 
difficulié, pur là même, au a cessé en Algérie, 

Xe dites pas, surtout, que le rétablissement de Fordre est 
fonction des mesures politiques que vous prendrez. Cela n'est 
jus Vrak. 

Mesures économiques, sociales, administratives, oui. Et cela 
de toute urgence, et très larges. Trop d'abus, trop de miscre 
subsistent a-bas, et il faut v mettre tin. 

Mesu es politiques ? Non sans une minutieuse étude préalable 
dans laquelle, pour éviter toute fausse interprétation, deux prin- 
cipes, à mon avis, doivent ètre dès maintenant clairement 
ailirmes : 

Premicrement, rien ne doit être fait qui compromettrait 
l'influence française, la part active française dans la gestion 
des affaires algéricnnes, en un mot la souveraineté francaise 
en Algérie. 

Deuxiémement, il est normal, il est nécessaire que les popu- 
litions musulmanes, par une intégration progressive, participent 
elles aussi, à part égale, c'est-à-dire pour moilié, à la gestion 
des affaires de l'Algérie, 

A l'intérieur de ces deux formules, nous devrons trouver 
des modalités d'application, des étapes rapides sur lesquelles 
nous arriverons, Jen suis sûr, à nous entendre en vue d'une 
association touiours plus étroite entre tous les éléments de la 
population d'Algérie, 

La tâche à accomplir est immense, Depuis trop longtemps, 
rien n'a été fait: depuis trop longtemps, on s'est contenté de 
fure durer tant bien que mal — plutôt mal que bien — une 
situation qui ne pouvait pourtant se prolonger sans engendrer 
des calastrophes, qui donnait l'impression aux uns et aux 
autres qu'ils étaient trahi. 

IL faut changer les mauvaises habitudes, en finir avec ïe 
Jaisser-aller ; il faut gouverner et administrer, 

Il y avait, de la part de certains, quelque naiveté à croire 
qu'une situation aussi gravement compromise pourrait être 
rélablhie en quelques jours. 

De grands et persévérants efforts sont encore nécessaires 
pour combler l'épouvantable fossé qui s'est creusé entre les 
deux populations, 


d'Alzérie sont et duivent 


. 
assez sar£e pour 


Vous 





Gouvernement fera ces 
eflicacement, 


re cerlains que Île 


Nous 4 udrions v! 


efforts et qu'il obligera chacun à SV associet 


Nous devons avoir pleinement conscience aussi de ce que 
les petites habiletes, un ordre du jour adopte ou rejetée, un 
succes où un échec du Gouvernement actuel cela n'est pas, loin 
de la, à Pléchelle du drame actuel, 

L'Alger et avec eîtle la France, sont en danger. Nous ferons 
face à ce danger non en aintenant ou en renversant un 
wouvernement, Inais en nous eéngageant franchement, reso- 
lument, avec courage daus la voie du redressement national, 
car le soit de l'Algorie se joue autant et plus encore à Paris 
qu'à Alger pplaudissements à lertrême droit 


M. le président. (| 1 [LEUR Ve est 4 Mix \pplau lisse 


ments à l'extréme qaurhe 

Mme Alice Sporiisse, Me-dainnes 
l'Assemblée palionale est app lee à discuter 
Algérie et à rechercher une so'ufion aux grave 


sportisst 


messieurs, une fois de plus, 
de la s tation en 
[LE bli ries qui 


se posent dubs ce pays 

Jusqu'à maintenant, depuis le mois de novermbre dernier, Ta 
majoré à soutenu la seule politique effecuvement pratiquée 
pui le Gouvernenm.it ill si l ëli (] Le ral Still pr ecaduues eur, 


celle de la for 

Celle poutique est allée en augmentant d'haten cité, 
que lon parier couramment maintenant di 
d'Algérie. 

En effet, plus de 120.009 hommes de troupes, de forces de 
police ét autres out éle achéeminés là-bu L'aviation, la marine 
parlicipent à des opcrations militaires d'envergure, La popula- 
tion musulmane, dans Son ensemble, est Trotee en ennemie el, 


au pour t 


entend tucrre 


de ee fait, les ralissages, Je reprit ulies collectives, les fusil 
lades et exécutions sommitmairs le rrestations par milliers 
sont devenus son lot quotidien, C'est le tribut de ing et de 
latines qu'elle doit Verser pour avoir Fhonneur de vivr ou 


piuiol de mmouru Sur une terre dite francaist 

be plus, la loi « ectère fasciste, instituant l'état d'ur- 
permis au Gouvernement de faire revivre les camps 
de concentration, de memoire, qui regorgent en ce 
moment de patriote d'instituer les tribunaux milt- 
taire bu ce inotpenl inerte, t'outahl sans doute que la 
ne Va pas assez vite, le Gouvernement veut brûler le 
de la procédure. 

Les avocats se 
des condarnnes 


, ! 
{ Ua 


gence, à 
sinistre 
algérien 
tuslice 
ctupe ; 
voient refuser la communication dés dossiers 
Dans leur häte, les colonialistes veulent obtenir 
une décision sur le recout et his ! ; 
avant mere que Île 
Cela, sans doute, pour donner 
fret qui <, dont la haine et la jt ul il exprime a cette 
tribune par la Voix de M. Aumetan, qui a demandé Prastitution 
de cours martiales itinérantes ù 
M. Acolphe Aunieran. Li pu! 


avt le etais codamanecs 


verdicts soient examinés er cassation, 


] satisfaction à ces colomadistes 


Certainement! 


Mme Alice Suorticse. La cen-ure, la suppression du droil de 
réumion, d'opinion, de Hbre ef lation, toutes les uiesures, 
entin, tetul il i bi Ilonmer \ JURUIEI forocetut | ui ile, 
eéñtier pour ippruner toute opposition au Gouvernement, 
tout rela he Jui à pas encore SUP, vient par un décret de 
procéder à la dissolubhion du part communiste aigérien et de 
plusieurs organisations populures, 

Au mépris de toute légalité, 1 a aussi interdit le ul quo- 
t'dien n opposition enr Algerie : Wu rep Lil un qui hi et puis 
l'organe au parti communiste algérien. I faut souligner à ce 
propos la hargne avec laquelle le Gouvernement a procédé à 


celle gnterdiction alors qui la censure exereait con 
journal, que les policiers de la préfecture d'Alger m 
eu uvre pour empêècher Facheminement normal de 
dont la parution n'avait pu êlre ermpêéchée, 

Ainsi, messieurs du Gouvernement, vous avez employé les 
grands moyens sans Vous precoccuper Je moins du monde Suis 
élaient dignes d'étre utili , CONNUE AUX carrières romaines de 
Phulippevalle, par excrmple, au nom de la France. Vous avez 
frappé et vous frappez encore n'avant ] autre chose en vue 
que de semer la terreu pour fare pics le gi 
vous l'avez cru au peuple ali 

Or, quels sont aujourd'hui les resultats de cette } 

Avez-vous réussi par ces ramener le 


jt ce 
| fout 


nurnCros 


laut li 


DO == QU 1HOobiS 


litique ? 
{ ilrni et la 


Iiovet i 


sécurité ? Les quelques centaines d'hormmes armes dont von 
parliez dans l'exposé Se: motifs du projet de Jo ur lélat 
d'urgence, au ms d'avril dernier, outils disparu 


Les zones de lutte active se ut-clles reduit: ? 

Un grand journal du soir, essavant €e faire le point de la 
Situation, Wii mois apres les événements du 260 août, brosse un 
tableau dont le moins qu'on puisse dire est qu'il est Join 
d'être oplimiste, Cependant, au moment où cet arbele à ete 
écrit, les événements d'Orame ne s'étient pus 

Voici pourtant ce qu'on y ht: 

« Les renseignements ne parviennent plus aux autorités 
civiles où militaires, Depuis le 20 août dermer surtout, tous les 
informateurs valables se tasent, Les rebelles prétendent qu'ils 
jouissent de la complicité de 95 p. 100 de la populalion musul- 
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Preta 
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| total, Tant e qui 
1 l ‘lu 0] 
t tout un probleme poli 
. 
par la pre la lutte du 
v! 1! [ lui l i œuradet 
\ 1! il \ot s 
de plus « pr! porta 
ropechhié au de loppement 
élert ] de 1951, 
pronom le procranum 
L'l'intlucuce dons le mous: 


rimes Petritture Lelle que 
appelez aujourd'hui int 
entenors rlains JOUrNaux, 
I rlan pirss 
Vous venez de nus exposer, 
\ 11 gr i la presse 


nt cetle formul n'apparait 


et camarade Jacques Puclos, 
tlegration supposcrait au 
tt \! rie pl « } ti ' eo! 


\ssermblee plus de cent die putes 


tre, la suppression des deux 
Wioinæ. levulit: 
done ouh nombre proportionnel 
numerique de chaque categorie 


reulle entre 


cts des femmes musulmanes 


Hhaïthutit nt 


\ recu en Algérie l'accueil 


illusion i ‘le toil s reformes 


nuers pas, par exemple, la 


des deux collèges dans les 


t toutoursz commosrs «rs 


is pour deux ecinquièmes d'élus 


Gouvernement en sont venus, 
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sous ls pression de l'opinion publique, à reconnaitre l'ex. 
tence d'un probleme politique et à parler de la recherche d'un 


Soitution ls réformes qu fhunits soit propostes aujourd ii 
maintiennent pratiquement Le s{alu quo, mais on l'a bien 
quand bien moin ce pan pres nterait Les caracteri 
ne réelle intégration, Ï serait inagplicable, parce qu 
ob lf 1 pet Lt éft lu * suittiion just * au pronicine : le ñ 
l'en est oppose et de nombreuses opinions dans ce sens 

{ ‘ | tj i « ! 

fout dorniret | Huit colle M. Ji jlles Che | ll 
eco il HO reconnaissant également qu l'évolution 
l'Algérie ne pouvait avoir Heu que dans un aulre sens, « 

LL LE EL } » pr p ititatl de l' port pr il 
il lu pro | refo s d'ord [ “Hilue € 
Ms 1] NT Veux d fou | SI Put ‘ s 
“ ut li-} { s he 7} EE 
l' hijtie, 

MM | Emerv, professeur à Ja faculté des lettres d'Alg 
qu est un hberal, mlerroge de son côte, dons le journal 1 
Won du 6 octobr « Inteuratron ? Celle Ï vit! fl tertul à fat: 
les Musulmans d'Algérie des Franeais, En nuben de tem d 
Si cest en un stwele, toute de poursumwre le débat, Sr 4 
data lt ett tt faudra leur donner, comme chez nous, 1 


école par village, une manmiepalité eh par commune et d 


cents deputes à FAssemblee nationale, puisqu l'Algérie est 


peupii tl dx millions d habitar is » 

Sur ce point, slence absolu. 

teotle Torn … rejetée el par Ja popruila ion musulmane et 
por la ] lon européenne, toui pour des raiso 

t (AE hi rl les gratis Ï Miel s 4 la « - 
[RES l i i \t L sa -] 

Ï il CuUx l e sont aperçus de Fexisteire d l'Alsc: e 

lement apres le 1 novembre 1954 car, €! œqui 1! 

lu lots ne ve is de «di \ es de] { Ù = 

s nents et la tion la stlualion en ceile - 
hivie ahtmee deimontrent d'une fa \u iltunte qu'il faut 1! \Or- 
cher à solution en tenant « unple de ce Lait lional à l 


line à ne pas reconnallre, 
u ! septembre, clé Diet par not 


Cautwarude Jacques Duclos, 1e recoit quand il écrit: 

Il est vratl Î huis 1 111= d'a s le pri > depuis 117 
reduit uw mons cinq grandes insurrectionis en Algérie, M 
I Ov a celle fois autre chose, pourquoi avoir peur des m 

Maire | du echtiment ilional i-res eux mm 


lifionnaise qu'on n'abattra pas, 1 me faut pas se faire d'rlu- 
510 Dir fa setils force, » 

De moine M. Schinmbherger, dans le Fryaro, ainsi que dans 
journal Le Monde d'hier, M. Duverger, d'une mamiele plus où 
Inoins confuse, le reconnaissent également. 

Le parti communiste algérien a toujours montré qu'en effet 
« hotie pays prend sa place dans Feévolution générale vers .a 
hherté el le progrès qui souleve les peuples du monde entier 

Nous voudes que FAlgerie ve sa vie nationale prom 
édiliée sur Futilhisation de ses richesses, dans le seul inter 
du qu upie algerien de toutes ongines, Nous formons déja su 
holre Sol commun une communauté stable, Nous sommes les 
par des intéréls généraux communs et par la lutte contre 
méimes ennemis, Cette communauté ccastitue la base de la 
nation algéricnne en formation, riche des apports de tous ses 
enfants dans la diversité de leurs origines et le mélange heu- 
reux des civilisations ortentale et occidentale, » 

Let appel est extrait de la déclarations du comité central de 
notre parti, publié au mois de juillet 1946. 

Nul ne peut mer l'existence de celle communauté, Tout 
l'heure eMcore, M, le minstre de Fintérieur Ini-méme essavail 
d'en parler, mais pour drriver à des conclusions absolument 
opposces à la téahité. 

Done, un grand nombre des membres de la population euro- 
péene ont plus d'aflinites avec leurs compatriotes musulman 
qu'avec les Français de France, sans bien souvent d'ailleurs 
se l'avouer où sans vouloir le reconnaitre, Nombreux sont 
Algertens d'orig ne européenne, pour ne pas dire la majorit: 
qui, nés en Algérie, n'eut jamais connu d'autre pavs et n'ont 
jamais traversé la Méditerrance, Mes parents sont de ceux-la. 
L'Algérie est leur pays, leur patrie, Ils Faiment et me sont 
méme pas effleurés par lidée de la quitter, Ce qu'ils veulent, 
cest y vivie et y travailler, 

Ceux-là n'ont ren de commun avee les seigneurs de la cal 

Sabon qui ant toujours les mots de souveraineté française et 
de présence francaise à la bouche et qui, pour conserver leurs 
fortunes fabuleuses, leurs monstrueux privilèges, n'hésitent 
pas à « tirer eux-mêmes sur le burmgpus » et exigent toujours et 
encore plus de sang, appelant pour cela à la resrousse les poi 
trines des jeunes Francais, qui ne sont pas dupes d'ailieurs 
la besogne qu'on veut leur faire accompiir. 

Qu'il me soit permis pour leur répondre de citer l'article d'un 
Algérien, jeune professeur, regretté par tous les Algériens pro- 
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par tous les Musulmans, Louis Julia, décédé il v a 


quelques aunées, Cet art le a été écrit en mai 1947, au moment 
où urands mailres de FAlgérie s'élevuient violence 
contre la perspective du vote d'un statut pour l'Algérie 
Voici ce que disait Louis Julia, dans un article intitulé: « 
Souvéra nelé, presence 
daus le monde entier par 1a 
de ses écrivains, de Rabelais à Voltaire 
élait l. ie monde pau 
n. Flle était souveraine pur 


er pasistes 


1 \ . 
es HAN 


Pre- 
. souicrainete : 
La France était souveraine 
vertu de clarté, de beant 
et Romain Rolland. Elle 


€ l 


SOUNOTA'RNE 1 ns [A 


h rles, par Pasteur, par Bergs 
le haut exemple de son exstence d roiste pour ! her ts 
peuples 


« La France était souveraine partout où <on esprit pénétrait 


partout où Son äme eélait presente, Son Gr celle de Saint 
Louis et celle de Robespierre. 

be quels movens a disposé cette F 6. Ja Fran d 

tet du cœur, pour installer <a pres e partout el sa pu) 

i raincté en Algérie ? De quels movens à dispos la France 


us Croisés, de Pierre l'Ermile et des volontair pour 


poser ici à la néfaste machination de la France des Puzaine- 
lPétuim. ou complot des hquidateurs usuriers ? 
Pour un ingenieur agiicoie où hn ingenieur agronome, pour 
ua géologue, un ingémisur ipéeanicion où électric en, combien 
uchands de vin, d'alcool, de plaisir, de produits de Juxe, 
ents d'affait ! 
U<era-t-on affirmer que le meilleur de la France, ce sont les 
mainteneurs de l'ordre ? 
liélendra-t-on nous faire admettre les les 


e Durous 
b, les Ben Gana, les Lopez représentent Ja France dons ce 
| le à de lumineux et de généreux ? 
« À qui veut-on faire croire qu'il y a que 
les bâtiments rénoxvés — et 
t ! n | 


Parbet HISSP, ET 0x ] 


] house de cin- 
x! — de la 


du bled, 


| le 
un cuire quel }! 
prison de rares € { 
et la volonté de clarté de la France ? 
Hs ont trahi la France ceux qui, ette terre. 


que pour empiir leurs poches sans considérer 


n'ont vécu 
leur qualite 


sui 


que 


de Francais leur faisait un devoir d'être des serniteuts et non 
< maitres. IS out préféré être des souverains et eussent 
epté et accepteraient d'etre des Halens, des Allemands, des 
Fspagnoïs, des Américains pour le rester, P'étie Ja France pre- 


sente, chair, cœur et esprit, is n'ont cu jamais care! 1} plau- 
dissements à lertrème qauche.) 
Ce ne sont pus les événements actuels, avec le sang des vieti- 


mes innocentes qui coule de pait et d'autre, vicümes devant 
Je-quelles nous nous inclinons douloureusement, qui pourront 
cllicer ces donntes historiques, 

Certes, lepreuve est dure. Les colonialistes et la répression 
£ Alye- 
reus. et vrai que le racisme remonte à la surface, que la 
haine aveugle bien des gens, de braves et honnêtes gens, Mais 
le grand responsabie de tout cela, de ce de cez déhorde- 
ments de haine, qui est-ce, sinon le colonialisme porteur de 
tous ces poisons avec son esprit de supériorité, le racisme chez 
les uns, la révolte contre Fhumilialion permanente à la dignité 
bumane, l'oppression insupportable chez les aures ? 

On ne dira Jamais assez la mabfaisance que ce régime odieux 
exerce sur la mentalité, sur l'âme des gens les plus honnêtes, 
Jhabitude insinuante du spectacle de la misère affreuse des 
Musulmans, de leurs souffrances, de l'injustice qui les franpe et 
qui peu à peu fait disparaitre le sens même de Fhumain. 

Ne parlons pas de ces coloniaiistes qui tirent des profits mon=- 
trueux de ce régime, et dont Ja devise est « diviser pour 
régner », mais des autres, des travailleurs, des pelites gens, 
qui peinent durement quelquefois et qui sont capables de 
s'apitover sur un animal biessé, mais qui écarteront sans ména- 
gement, pour ne pas dire plus, un enfant famélique qui mendie, 
le corps couvert de haillons et de plaies. C'est là l'aspect le plus 
hideux, le plus abject du colonialisme, celui qui pervertit l'âme 
des braves gens. 

Mais, malgré ces méfaits du régime, le< Algériens, queile que 
soit leur origine, représentent un capital humain de premiere 
Valeur, et rien ne pourra empécher cetle richesse de s'épanouir 
dans son milieu naturel, sur le sol de sa patrie, l'Algérie. 

Voilà done ce qu'est l'Algérie, une colonie dont les habitants 
forment dès maintenant une communauté en marche vers la 
constitution d'une nation. 

C'est pourquoi il faut rechercher la solution du problème 
algérien dans le sens de Ja fin du régime colonial, de la recon- 
haissance aux Algériens du droit à une vie nalionale propre, 
c'est-à-dire, sur le plan politique, du droit de gérer eux-mêmes 
et démocratiquement leurs propres affaires. 

Vous avez dissous le parti communiste algérien parce qu'il 
affirmait hautement cette position, parce qu'il s'efforçait d'en 
faire une réalité, Peux semaines avant sa dissolution, le 97 août, 
il lançait un appel aux Algériens dans lequel, traçcant les pers- 
pectives d'avenir pour notre gays, il disait notamment: 

« Aujourd'hui, l'obstacle à toute évolution de notre peuple 


! 


couvernementale <'emploient à creuser le fossé entre les 


SAIS, 





— ne me 


est le régime colonial. La lutte pour l'abolition de ce régime et 
pour la Hhération nationale est le premier devoir de ! 

Les justes aspirations l'inmm majorité des 
Algériens ne s'opposent pas aux intérets et à laver des tra 
vailleurs et démocrates européens où israélites qui n'ont 1 i 
de commun avec ceux qui ont accaparé les riche s de lAlgi 
rie, les Borgeaud, les Rlachette et les René Maver associés aux 
Ben Gana et aux Suiah 


us. » 


hationales de ner 


« Nous ne sommes plus les seuls à le dire, l'Asie est 0 
nue, au cours des siècles, patrimoine commun de tous ses hal 
tunts. C'est pourquoi la solution ne peut résider ni dans Fa 
milation, rejetée par les Algerien ni dans Pintégralion qui 
en est la fo e nouvelle, mais dans le r pee de Ja DersopiIL te 
hi! itionale d ire pays, dans l'édification d'une république 
démocratique unie à la France mar d Lens hbrement conset 
et conclus sur un pied d'égalité, dans le respect mutuel Ges 
intcrets en presenci 

« Les communistes veulent, en outre, réaliser le rêve de la 
pavsannerie: la terre à ceux qui la travaillent, Hs luttent pour 
une profonde réforme agraire qui répartirait les domaines de la 
grosse colonidisation et des proprictuires feodaux igwents du 
colonialisme, entre ouvriers agriroles, Kharmmm fellal tt 
cultivateurs de toutes origines dépourvus où insuffisamment 
pourvus de terre. Soulignant les premiers et grands sucres de 
la lutte des larges masses algériennes, ils proposent, pour léfa] 

: uelle, les solutions qui sont d'antleurs unanimement appt 
vées par Popinion publique algei ! 

« A l'étape actuelle, nous estimons que l'union peut et doit 
se faire essentiellement dans la hatte pour imposer la reconnais 
sance officielle de l'existence d'un probléme national al " 
et pour le droit de notre peuple à gérer 1 me Jes affaires 
ou pa 

« La reconnaissance ette réal et de { =] ratio! par 
le Gouvernement francs doit aboubr à Fouverture d'une dts- 
cussion avec les représentants qualifiés du peuple algérier, 


soit HAT. ] s (l | lus des 


Cette discussion pourrait s'engage 
divers paris et mouvements nationaux, des organisations démo. 


cratiques professionnelles et eulturelles, soit, apres Ja dissolu 
tion de l'Assemblée algérienne, qui ne peut valablement repré. 
senier notre pays, axes une véritable representation des Alré- 
riens, issue d'élections libres et démocratiques, an scrutin pro 
portionnel, chaque collège étant représenté selon son impor- 
lance nomérique, 

« Pour être loyale et efficace, la d'seussion bnplique au prea 
lable l'arrét de la répression sous toutes &es formes: fin di 
épérations militaires, abrogation de Ja Joi sur Félat d'urgence, 
libération des emprisonnés el iniernés  pontique levée des 
mesures interdisant où entrainant Faetinité des parts politique 


« Le parti communiste algerien rappele que Ja réalisation de 


ces objectifs minima ne peut être que le résultat de Faction di 
misse sous diverses formes, C'est pourquoi la Hutlte doit 
développer pour toutes ees revendications politiques, de meme 
que pour Ics revendicalior économiques, sochiles et cuil 
relles des maxses laborieuses des villes et des campagnes, Ce 
ainsi que se forge et <e consolidera lumion anticolonmiadhste, 


ements à lesliéme qauche 


(Applaudi 
ont déja amplement démontré que le parti commu 


Les fa ES 


niste à raison, tant dans Fapprécialion 4 éénerents à 
ane dans les solutions qu'{ propose. Tot au tard eelle 6pinion 
prévaudra parce qu'elle se largement repandue, non seu 


ment en Algerie. mais au sein du penpie de Frar 


Aussi, du haut de cette tribune j'exprime aux mmeres fra 
cuises la reconnaissance et  lamnitie des mers a“iser'en 
musulmanes ct européennes, pour laide inestimable ques 
leur apportent en s'opposant à l'envoi de Jeur fils en Algérie el 
pour oblenir le relour, que nous espérons rapide de ceux qu'on 
engage dans une guerre injuste, inutile el sans sue 

Je salue ces jeunes de France de tout! opioiot qui font 
entendre leurs Voix et refusent, tels ceux de la gare Montpar- 
ha-<e, du quartier Jatin, de Nanti et de nombreu auti 
villes de France. de faire. de leur chair et de leur sang, les fran 
de retle guerre contraire à leurs intérêts, contraire aux mort 


de la France. \pplaudi. ements à l'ertréme nauche 

M. Joseph Denais. l'ourquoi ne dernandez Vous pas à Vos amis 

qui comm etlent des assassinats, des attentats et de lhicetieue s 

de ne pas continuer ? Ce ont eux qui provoquent 
! 


(Interruplions à l'erliéme qauche.) 


Mme Alice Sportisse. Si L'on arrétast la répres<'on, I n°4 aurait 
plus de désordres. Tout le prouve et nous pouvo le certitier 
Je salue la classe ouvriére et les travailleurs de France q 
de plus en plus nombreux, protestent eoatte da polilique de 


force en Afrique du Nord et qui comprennent mieux à travers 
ces événements, la vie difficile, l'oppression dont souffrent Jeurs 
frères de lulte. les travailleurs algériens, tant ceux qui sont 
venus chercher du travail en France que ceux qui, en 
ménent la lutte pour l'amélioration de leurs con fitions de 
pour abattre le colonialisme, 
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} | rt ! 1 (OMERETEE te fr va ti sum relare 
| MCE \ 1 (| re7 Erclamatr nx 4 dreute tpolaud: 
TIEE } lea une qganch à qua es cormimnnistes aigertenrs 
“os ‘l pu doter le prineip fondamentaux de 
] pro ( i base vét iblormment PEL t on il } 
r' 1 QE dd Aluer lesvrer 1 

Merci à 3 i (L pro \ mm que à urs d'hier 
qu jt 1 l À us ui dti au ya ® Fcpet 
cu . . 

\ \ gp «li narti conimiu e 
! L pu \ ue, co Vous ne pouvez | 
l | Dani à top arm wi À 1 tout 
{ Î jui DER 1 Up} 
hi ‘ Û | et 4 leur droit 

{ ’ 1 «dl } t Lion et mot 
h t \ Œœui M eudeprent desaphron 
vent de Cu nf, 1! s votent plus clair dans la pol 
| ‘ l'i ‘ le parts communiste est le seul 
qu redlele, pui ' muposition mème, l'image de l'Algérie, el 
“ u} pu ‘} ( ‘dins ra l'unvon veritable, 
f: [AL t t let | Abri pou de oo! jee tits pi )- 
fill ù tint ‘ le dd ports qu, en toules el'eonstanee 
# tou r 4 ù grue le ass dans une voire juste, 
(/r di ‘ ! 

lo et [rap t 4 le cout te et leur presse, qui ont 
“h Jour 1! ti La Moine et be mensonge, dictent à Paris 
leur volont l ecxivent encore pin de sun plus de vi 
titi ] Î ee et de rer don, ce qui ne peut que 
so er ve plus de revoile, encore plus de pr probation, 
compromettre | entunents d'ommbtie du peuple algerien pour 
la Pianre et à surplus, condture la France à de nouveaux et 
NRA ni eh 

\ i r entendu le discours du ministre de l'intérieur, 
je reste plus persuadée que jumars qu'une seule politique est 
val +, Enta hist pas celle qu'a pémbhlement exposre le 
pit tre U LL ù à contre urant en Algerie et en France 

Lau (MEET pl QHUL vu! be. « et La negoctation ave les repré- 
sentonts authenhiques du peuple algérien. Celle politique à été 
don cu pro la Lun: v, elle vient d'être à loptée pour le 
Maui 

4 


‘ns Fiecon ire }: * differences qui ex tent entre Ces rois 
p: us meconnaitre les difficultés qu'u faudra affronier 
pro valable du probleme algérien, j'atfirme 
que |} is vous ne pourrez fure accepler aux Algériens une 
politique onpsce à leurs aspirations, Vous serez contraints 
d'y foie droit, comme vous avez élé contraints d'arrèter Ja 
guerre du Viet-Vorn, comme vous avez clé contraints de négo- 
ctet ee les représentants des peuples de Tunisie et du Maroc, 
(\pp “1 1 sement: « l'« tlreme anche } 

\ ouines perstaudés, quant à nous, que le neup'e algé- 
Diem saura, en tnon avec Le peuple de France, faire valoir ses 
droits à La hberté, au progres, au bien-être, Nous en reparle- 
rous dans un prochain débat, \pplaudissements à l'extrême 
ga: he.) 

M, le président. La parole est à M 

M, Cadi Ali, Me-dames 


en hn 


Cadi Ali. 
malgré une indisnosilion 
pa ere qui me ] dia Voix halninelle, j'ai tenu à pren- 
dre part à ce débat pour le ramener à ses justes dimensions. 
La siluation politique en Algérie est tres modiice depuis 
1 novembre 14 


messieurs, 


l 
AND ‘ 
Wie al 


surlout depuis les sanglants évenements 
du 2 août dernier, Cette situation à donné heu à plusieurs 


débats on sein de notre Assermtbli débats au cours desquels 


il fut démontré que le probleme était surtout d'ordre politiqne, 
sans pour cela omettre le côté social et économique, 

Mes collègues et morméme n'avons cessé de montrer san 
cuactere d'urgence et de réclamer des solutions adéquates pour 
permettre aux deux ééments ethniques de l'Algérie de tohabi- 
le aus Ja paix et dans la sérénil 
Loin de nous écouter, on à laissé pourrir la s'{nation et permis 
À la force, sons le couvert de l'état d'urgence, de se livrer à 
Une à don nelaste qui Ha jamais rien arrange. 

Une répression aveugle s'abattit sur l'Algérie et atteignit sur- 
tout les innocents, Mes collègues MM. Benbalumed et Berijel- 
loul vous en ont monûué toute l'horreur, H n'est pas dans mes 
hits T s de rescnir là-dessus. 

Le fellah :e plus humble t'apereu qu'il n'était rien chez 


Jui. La suspicion pesait sur lui comimne sur les neuf milliuns 
de , semblables 

C'est dans cette atmosphère lourde de rancœur et de ressen- 
timent que les élus du deuxième collège, après avoir pesé toutes 


ibilités, ont été amenés à prendre position dans 
dite not ixante et un », dont voici Je 


Lt [thottuonti des 


leurs respon 
UC Hello, 
texte 

M. Raymond Mondon. Certains ont chanté d'av's depuis! 

M. Cadi Ali. « Ce jour, 26 septembre 1955, en raison de la gra- 
vité des événements que traverse l'Algérie, les élus du deuxième 

1! sonesienés, appartenant à l'Assemb'ée nationale, au 


convuyr 
‘ 


Conseil de la République, à l'Assemblée de l'Union française et 





à l'Assemblée algérienne, se sont réunis à l'effet de précis 
leur attitude. 

Hs tiennent tout d'abord À dénoncer et à vondamner forme! 
lement la répression aveugle qui frappe un nombre consid 
rable d'innocents, appliquant le principe de la responsatihi! 
collective à une population sans défense 

Hs demandent la cessation immédiate de cette répression ce! 
le retour à une conceplion plus saine et normale des règles « 
Fa justice, Analvsant les raisons prefondes des troubles actu 
1l- itirement <olennettement qu' lies sont € nticllem 
l'ordre }r D ELLES 

+ sont ainsi conduits à constater que Ja politique dite d’ 
1 ton, qui n'a jamais été sincèrement appliquée malg 

imandes réiterées des élus du deuxième collège, est aeluell 
ment d passée, L'immense majorité des populations est 
ler: Lacquise à l'idée nationale algérienne. 

« Intervrèles fidiles de cette volonté, les élus 
croient de leur devoir d'orienter leur action dans la réalisation 
de cette aspiration. A cet effet, ils donnent mission impératih 


l 


pri { 


SOUSSE 


à tous leurs parlementaires de défendre cette politique devant 
toutes les instanres parlementaires et gouvernementales qu'il 
mettront en fase de leurs resnonsabilités, » 


I 
M. Maymond Mondon. Condamrcez-Vous aussi les assassinat 
du 20 goût ? 
M. Mostefa Benb:hmed, en sûr! 
M. Haymond Mondon. (e 1 0-1 pi dit dans le 
M. fâssiofa Benbahmed. Je vous le dirai demain. 
M. Cadi Ali. Il s'agit là d'une poshion qui n'est pas prise À 
la lévere. 
C'est, en effet, après mûre réflexion, et au cours d’un délut 
de cons'ence, un débat qui a duré huit heures où chacun à 
exprimé librement ses convictions, Sans contrain'e, sans 1n 


texte, 


naces, maluré les assertions officiel s, que celte décision à 
clé prise, 

Consients de leur devoir, les signataires de cette motion t 
voulu spporter une cons'atation, même le témoignage, que la 


ensemble, considérait ja 
actuellement dépassée. 
était en fat 


population musulmane, dans son 
polhilique dite d'intégration comme 

\u demeurant, elle a été inappiiquée, elle 
inaptieable. 

Les populations ne concovent plus d'autre évolution que 
dan: le cadre de Fidée nationale, dans le cadre d'institutions 
nouvelles, Ce< insEtutions ne seraient valables que dans la 
mesure où elles assocternient effectivement tous les Algériens 
à un pouvoir exécutif et à son contrôle par les élus du peuple. 

Ces inslitutions ne sont pas du domaine de l'impossible ; elles 
sont facilement réalisables, Si l'Assemblée et le Gouvernemeil 
voutxient prendre conseence du problème, elles seraient sus- 
ceplibles Passe une union durable, dans une sécurité com- 


müune, entre les deux éléments ethniques qui composent FAI 
gerie 
g 


IH était du devoir le plus absolu des élus musulmans de 
meéitre les pouvoirs pubhes an courant d'une évolution rapide 
des idées. I était de leur devoir de Ies mettre en fare de leurs 
responsabilités, certains qu'ils étaient que nulle réforme 
octroyée contre le gré des masses n'a de chance de survivre 
(Applandissements à qauche, à l'ertréme gauche et sur cer- 
tains bancs au centre.) 

Vous ne pouvez pas, vous m'avez pas le droit d'intégrer m 
gré elles des populations qui veulent rester elles-mêmes, qui 
veulent garder leur personnalité, leurs traditions, leur religion 
et leur langue, (Nouveaur applaudissements sur les mêm:s 
bancs.) 

C'est vous dire, mes chers collègues, qu'il est temps d'aban- 
donner la politique des fictions, car la politique Œle d'intégri- 
on, je le répète sciemment, est irréalisable, 

Politiquement, Fintégration doit amener au sein de eet'e 
Assemblée cent vingt députés musulmans, ce que vons 
pouvez pas accepler, et sur le plan local, en Algérie, avec 
collège unique, conséquence logique de l'intégration, lélim - 
nation de l'élément européen de la gestion des municipalite- 
Cela, vous n'en voudrez jamais, (Applaudissements sur cer- 
tains banes au centre.) 

Economiquement, l'intégration doit comporter fatalement une 
péréquation entre le revenu national métropolitain et le revenu 
algérien, Pouvez-vous, mes chers collègues métropolitains, faire 
admettre à vos électeurs respectifs qu'il leur faut accepter 
une diminution de leur standing de vie au profit des habitants 
de l'Algérie ? 

M. René Moatti. Pourquoi pas ? 

M. Cadi Ali. Sur le plan social, l'égalité totale des salaires, 
l'application intégrale des lois sociales, surtout dans le domaine 
agricole, rencontreraient Fopposilion acharnée des colons 
algériens, He 

C'est pour toutes ces raisons, et pour d'autres que jai déjà 
précédemment développées, que la politique d'intégration doit 
ètre abandonnée définitivement, I faut se lancer hardiment, 
résulument, vers une solution nouvelle, celle qui tient compie 
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sentiment national algérien, qui tient compte des intérèts 
«il wurs de la France et Qui eau eSar de, Sur te | 
duits des Européens d'Algérie auxquels personne ne « 
la qualité d'Aigérieus. 

Ce n'est pas faire œuvre de sécession, mais œuvre construc- 
tre, c'est rameher Ja paix dans les esprits et permettre la 
habitation durable entre deux éléments qui ont chacun droit 
sul d'Algérie, que de mettre sur le chanter, et de toute 


outesie 


el uu tel programme Nous réal serions ainsi une syn 
harmonieuse entre deux rinihsalions, la chrétienne et ja 
sulmane, toutes deux re<pectablex, 
Au surplus, la politique que nous préconisons se trouve 
te dans la Consütubion française qui, dans son préambuie, 
Alec : 
La France entend conduire les peuples dont elle à pris la 
à la liberté de s'administrer eux-mêmes et dé gérer 


uocratiquement leurs propres affaires. » 
La Constitution permet en outre — a'licle 55 — l'évolution 
lcpartements d'outre-mer vers le s'atut d'Etats associés, 
I n'est pas permis, par ailleurs, comme la fait judivieuse- 
L observer M. Caillavet, de séparer l'Algérie de Ja Tunisie 
ct du Maroc, L'Afrique du Nord est une entité géogranhique et 
° que. Il est de toute évidence que le mumndre fat se 
lusant dans l'un des trois paye a, fatalement, Sa rés manre 
les deux autres. 
\ travers conventions franco-tunisiennes, la 





France 4 


lp 
es 


onnu la personnalilé du peuple tunisien. Vous avez, dans 
scrutin Imstorique, il y à quelques jours, reconnu la person- 
té du peuple marocain. La France ne saurait se déjuger et 


uter différemment le peuple algérien. 

I! devient nécessaire et urgent qu'à travers des in<titutions 
logues et démocratiques, la France reconnaisse solennelie- 
{ la personnalité du peuple algérien. 

\insi sera réalisée la synthèse harmonieuse, à laquelle nous 
ns de tous nos vœux, de deux peupies qui, dans un 


encore rec ni. <s sont trouvés cote à cole sur les nat es 
unps de hataille {pp'audissements à qauche, à l'ertréme 
el sur certains boncs au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme liin. (Applaudissements 
l'ertrème gauche.) 

Mis Jeannette Prin. Mesdames, mme-siours, les événements 
Voque du Nord, les décrets de mobilisation partielle, sus- 
toutes faunlles une grande émotion, eur 
Sent tout de suite des difficultés matérielles multiples dans 
où la misère s'installe, 

De nombreux jeunes gens se sont marics depuis leur retour 





nt dans les Sir 


Iiouvers 











du service miltiatre, et ils Taissent chez eux leur famille, quel- 
fois leur enfant, sans aucune ressource, 

D'auires encore, soutiens de famille, voient leurs parents 
debattre dans de grandes difficultés. Les agriculleurs ont 
quitter leur campagne dans une perode de gratul travail 
tous les bras sont nécessaires. 

Où pouirait citer par milliers famili brusquement 

isces, desempar.es, li jeu ons dont 1a irrivre 
copnpromise qui Yéhatent juste de Qrouver du travail apres 
sleuts mois de recherches 

Le Gouvernement, qui ne refuse certes pas les milliards 

la répression en Afrique, qui prend des dispositions 
eo pour wrracher * JPURES de leurs fove t bei 
s pressé d qu'il s'agit de venir en ai aux famili 
d'augmenter les allocations militaires. 
| imeres vient dans l'angoisst elles tremblent. Charue 
qu re jh { nentent ue Lorie ® C5 
ue de leurs enfants qui est en jen 

Malgré voire censure, Vos communiqués efficiels oui se 

{ rassurants, di fanaatle savent ce quI se pisse en 
LL Li » cold [Rs ! A ni le nf ! 1 ki Ll \ t lat L - 

les danvers a | vurent, foule ri l uveritl 
mêmes craintes. 

l maman de l'isère, venue à Paris en dél Lion, disait 

ce malin: 
li m'arrive de fermer les veux et je vois mon con 
du sanglant qui. de sa voix d'homm vec il du 
| petit fant maiheureux, appeile Man 
Urié (E montrant le photo de Fabrs où vit son garçon, 
it Jumdi à la pr'fecture d'Arras: 
l'epuis que je l'ai recue, je ne poux plus dormir et c'est 
| ru } suis ici en dr! ilot , 
s lellres boulevci FE témoignent de Feéraotion, du tout 
ul de ces jeunes, En voici unt 
C'est à loi que je m'adresse, maran. Pepuis ] S 
dans la chamlae, nous discutoi Faul luci i5 
lous d'accord: si on nous 1! cCuj;hitii i Î » ICIU 
e tirer eur les femmes et sur les enfant \i 
allaqu . que ja {-il fai ? » 

EL cellc-ci, d'une maman de Toulon : 

« Que fahe, maman ? Tucr ou se laisser tuer ? ET pourtant, 

ne leur veux aucun mal, Hs ic lent, » 
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Ouel drame de consctence que! tourment moral pour ucs 


gurs de Vingt ans! Hhauazuesz la douieur des meres, il faut 
tant de peine, tant de Sarthe pour écever un fils jusqu à 
vingt ans, Ces jeunes, qui sont toute leur raison d'être, 
qu'elles considèrent toujours, avec leur amour maternel, 
comme des enfants, vous les lancez dans une gnerre qui 
hHose pas dire Soi Hot, 

Les Jeunes, qu'elles ont élevés dans le respect el l'arnour 
de la famille, que \ouiez-vous en faire ? 

Notri Jj it g € | uni! weuse, ble sui! = battre LE RRPT AE EE il 


voulez ct 


s'auit de le faire pour une cause juste, 1 qu'ecinent 
des soldats 

« Les jeunes languissenut de retrouver leur pays el ceux 
qu'us atment, eur, vois-tu, ce n'est pas le peut danger qui 
Nous menace à chaque instant qui nous effraye, Non, Îles 
jeunes, de par leur caractère, n'ont pas peur. Ce qu'Es ne 
veulent pas, pour la plupait, c'est êire les larbins des colons, 
pour d'autres des ssins du peuple algor 

« Les jeunes, dans d'autr lenps pas Si lointaums, ont 
montré qu'ils r'ont pas peur de mourir lorsqu'i} s'agit ‘ane 
cause juste, Mais pour le motnent, aucun jeune he veul Eusser 
ici sa jeunesse n», 

C'est pourquoi la jeunesse lutte, Les rappel les jeunes du 
contre il refusent de si Luisser ernbrigadet Des ecastrnes 
montent des cris Ü pevoits que ons 1e l' uUrrC0Z pas toutours 
étouticr, mal vos €, RS. (Ercdamaiionus à 4 [4 1 ,luu- 
dssenwents à Cestreme qaucht Par evcmpie Roue, où, des 
heures enticres<, à lapour de population, de entaines 
de so'dats ont menfosth : 

M. Raymond Wondon. C'est vous qui les avez excites! 

M. Josenpr Denais. Va lon publier ces excitaiton : Journal 


» 


0, jt tel 


FH. Ravmond Monden., ect un autel à la revoit 

M. Joscph Denis. te saut ds excilatin üumeiles, Elles ne 
devraient pas trouver place au Journal officiel 

FH. Raymond Mondoa. Li douiain el cront repoduiles dans 
L'Humanité pour poti-set le unes à la révoilti 

Mme Jeannette Prin. ..ù la gare de Lyon, où 600 avttours 
rappels ont refusé de se laisser embarqu tine aus<i de 
train « d'involontures » qui Voyvagea avec Im up de pral, la 
semaine derni 

Mille rappelés en proveni du camp de S é ont | le 
puissantes manifestations au er dt \u voul la quil ”, 
entre Bordeaux et Marseilie, lieu de hi nbarumement à Gretie 
halion de VAN qi du NX L (Protestaiions à droits 

A Sssonne, c'e la manfestation du e pusil t d'infuntes 
rie, COotpoSe Ut ment de pures ti fataut t il nhel de 
gucrre ldaits l'on à espnédies pour la deuxieme cu 
Afrique du Nord, 

La presse à dû parler le l'action di trois cents sol 
dats d tendus iholrqu lu fort \: il 

F. Maymond Mondon. \10/ vou p2 le paru her dans 
La Crour ? 

Mme dennsetie Frin, pui sont 1! à l'évlise Suinte 
s, ‘ | ' \ i : 1 { 1 
di t t'au'ils out | Ù l La 
“! - ct ’ il l # 
l t} ‘ ! , 

| tof t 1 pas 
& ‘ | { | 
! d': , { L t 
ini ] Î Î | 

L { i I 
{ t} ju ! juil- 
| de Français et de 1 
lo 1 | ! ’ 
A \t n. | l ! t 
tit ‘ , 

M. Ri iond Mons. \ tf | - 
| ” Li 

Fine Jeonvet'o Prin. Si ’ 

«il l (j 1 Î - 
tauti 

M. Faymona Wondon. | | { ji Us 
nt 

Mie Jennnotse Prin, ( l - 
c! 
et | [l 1 


I ! 
{ lt 1 
! (| 
Le LESS 2 t { { 
4 | 
[EE ! , 














; t touju f di wner I tion 
li s d'as<emblées de m s de fan l toutes 
i Let i ui} | LEA suite aux [RE 
| t peut-etre en d'assister, où ch i ex priin 
li ivi lou »1i ru rs 4 ses, 5 nl ru A 
? hat Î li ti ivt tant de 
l: li | rent plu s laruni l invet it 
l ot mil l ff l i | 
ile ] TRS irelt (] [LA uluCs, Cues Aarr4a her nait, pat leur 
‘ ! Ï lil 
| i l | hi h fu ir, vit 
Fat Î tri ons à droit 
Î \ ir p'e in «1 ht Pie!) le «| 
plus jumais le revoir ! Ce n'est pas possible, » Tel 
ju nan de Plouu l, pe! t vallage du Pas-de- 
' 1 dermere lcitre de son fis, le caporal Pierre 
li t lire Ù EL vont a 
ii | i ice lits “ich ir la du toujours 
\ [RS e ! Ce malin, je me suis levé avec 
l ehlesdu, pa pro Mis Né SOInines 
i i iulie part, | eo pou lle hercher de 
- il 11 eh € } n1 
[L Ù uù dû par! en refifort r les fell'agha 
Cliieut d : 
M, fin,ymont Mourdon, lt cela à vos amis! 
M, Pierre Villon, Let vous les 3 ns ! 
M. Fays'ond Mondan, 1 6-1 1: i contrare, qui exciltez 
tre [41 in\ à l'erlrem 7 HAE he 
Mme Jeannette Prin. Je pourcus ma lecture: 
e Partout ! CNE itlaqu ls ont sub de œro-s0s pertes, 
Hélas ! PBoeaucoup d'appelés sont tombés et il v a beaucoup 
de b l Surtout ne te contrarie pas, car Je fuis trés atten- 
Don 4 tn; tiis j'ai hate de quitter ce maudit pays car un 
ur tout tournera mal 
J'en ni tuart de cette vie. Et cela pou 20 francs pur jour ! 
{ ‘at \ faitiret est de pire en pire, » 
La lett ‘ \ le | bruta emment. 0 retrouvée, 


| res du caporal Pierre Muchemblé. 
\lo pu ecrivont, une ronvelle alerte fut donme: départ 


} re lo ! 1 


du ve en operalions, C'était le dimanche 21 août, Ce qui 
" prussa Le leodemain, le pere du soldat devait lapprendre 
le mardi l'ersonne n'osait le lui due, C'était sous la forme 
(} \ tel nine au taire de Flonuvain 
Ho ons lemmanuder de hien vouloir prévenir avec 
TTL mt] ts d'u e M, Mochembhl \Wuzushin, prre, que le 
Ù Pierre Muchetmdbié, du ot M. FT, A., à été tué par 
balle au cour: d'un accrochage avec les hors !a lei le 22 août 
us, Corps dépo à l'hôpital d'EE Mia, Scpullure Je jeudi 
' pont 25 à Constantine 
| lettr lu commandant suivait: datée du 27 août. Flle 


pi ut que jeune caporal avait été atteint « à la poitrine, 
ri un proje hle de fu l de chasse tiré par Ur « rebelle » 
| mulé dans les fourrés n. 

Ou v relése retle phr ie copmentionti lle et fr i2tjtue à la 
| tu na pus souffert et son x we reflétant la même tran- 


noudlité qu de caractérisait », 

Et cette suprèéme con-ohtion: e Il fut pla é dans un cercueil 

ARE PMEL et fr CPAS M, 

On v apprend enfin que Je petit soldat fut décoré de la 

lille mulitaire, puis transporté avee les dépouilles de huit 
tres pmtlituire « Constantine pour les obseques, 

Quelques jours apres, les parents avant réclamé les objets 
familiers de Vour fils, 1 durent foumnir des attestations <ur 
papier Wmbre et en payer le coût, qui s'éevat à plus de 
un) francs 

La dernière lettre du soldat Fernand Hennebique, tué près de 
lisioOuzon, est une vériabhle accusation: 

« La pluie pour nous, c'est un nouveau calvaire qui com- 
mence. Hu sais, À la garde inv a qu'une simpie bâche an-de<- 
us, Rien sur des côtés puisqu'il faut faire attention. Toute la 
nuit, nous sommes restés aecroupis aver des couvertures sur 
le dos, car 1 y avait des trous dans la toile et l'eau venait nous 
ralraiehir des reins, Cela a été bien un moment mais comme Île 
poste est en bas de la colline, l'eau descendait, courait sous nos 
pieds 

« J'ai passé une drôle de nuit, Vivement onze heures que l'on 
soit remplacé, 

« J'ai pu faire ln sieste, j'en avais besoin. J'ai toujours les 
‘aliques, Done, en ce moment, je suis un peu faible. Les 
voliques, elles viennent de ces repas composés uniquement de 
tigues et de raisins. Le climat me dégoûte, les piqûres, tout cela 
faut que j'en ai par-dessus la tête, 

« J'en garderai des sonvenirs, de Ta Kabylie! Pas des beaux... 
Le capitaine lui-méme dit que c'est le plus triste passage de sa 
carrière qu'il effectue en ce moment, Pourtant, il à fait l'Indo- 
chine et toutes les colonies » (Interruptions à drole.) 
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M. Marc Dupuy. Avez la décence d'écouter Ja lecture de lettres 
au soldats, 

Mme Jeannette Prin. Ce <oldat poursuit: 

« J'avais oublié de te dire que cette nuit les soldats du poste 
de garde qui se trouvait ua peu pins loin que le mien Gnt ti: 
des coups de feu, Tu sais, 1 faisait très noir, HS avaient apereu 
des ombres et entendu des bruits, Pour <e rassurer, ils ont ire, 

lu suis, vaut mieux tirer pour ren que pour quelque chose. » 

Et reprenant, vovant sa famil'e en rève, il terminait : 

« Vivement, mon amour, que ce soit fini. Nous serons heu. 
reux avec notre peélite poule chérie, L'on pourra se meubier 
pelit à petit, La premiere chose sera pour une cuisine, » 

Fernand Hennebique à interrompu sa lettre pour le repas. HN 
l'a reprise pour donner cette nouvelle : 

« Demain matin, je fais partie de lescorte pour Tizi-Ourou, 
On fera un grand détour de 160 Kioméètres. De ce teinps à ON Va 
otre propre, nm 

Ce fut <a dernière escorte, 

Dans une pelite ina,sonnette d'Elaing, près de Vilry-en-Artois, 
le deuil est alors entré, Un papa, une maman pleurent, L'homme 
répéle toujours: « Mon tisu, mon pauvre fieu, si bon, si conra- 
eux, Si encore il élit mort pour son pays, Mon fieu, tort 
etant, à était tombé à Peau, Je l'ai sauvé, Eteux me Pont pris 
pour loujours. » 

Dans une petite maison il y a une petite file Sergine qui, à 
-tatorze mo <, es! orpheline, Maria, à dix-sept un=, est veuve, 
Son mari lui avait été en'evé le 21 avril dernier. 

H va huit jours seulement, elle à recu Fallocation misérable 
de 100 francs par jour. (Inferruplions à droile.) 

Pendant eng mois, elle x été sans ressources, avec son bébé 
à la charge de parents eux-mêmes exposés aux plus lourdes 
difficultés, 

A l'ertième gauche C'est scandaleux! 

Mme Jeanneite Prin. La douleur est gran le dans li famille. 

M. Raymond Mondon. 1!l existe des bureaux d'aide sociale, 
mais Le maire de la commune en question est peut-être comm 
histe, (ŒErclamations à lestrème qauche.) 

Mme Jeannette Prin. Pierre, Fernand et tant d'autres déjà 
sont morts. Mais pour qu'il n'y ait pas d'autres fils et d'autres 
maris qui tombent à leur tour. ({nterruplions à droite.) 

M. Marc Dupuy. {A la droite.) Vous êles odieux! Vous n'avez 
aucun sentiment, 

M, Raymond Mondon, 1! s'as.t peut-être d'un maire coumre 
niste, Cela vous gene ? 

Mme Jeannette Prin. Vous êtes od eux; d'ailleurs, les familles 
hront le Journal offirel el verront quelle à été votre attitude, 

M. Raymond Mondon. E-l-cce ui mare Communiste ? Reprne 
dez à la question. (Protestations à l'eitrème gauche.) 

M. Mars Dunuy. Ce n'e:t tout de mème pas vous, mon-iur 
Mondon, qui interpellez ? 

Mme Jeannette Prin. \ou: nous in Lnons devant Hi doulur de 
ces méres à qui l'on a pis le meilleur d'elles-mèmes, de ces 
femmes qui prennent le courage, dans leur immense chagrin, 
d'aider les autres meres à lulter pour que cesse cette effusion 
de sang, et nous nous engageons à continuer l'action avec 
toujours plus de force. 

Les femmes, 15 mères s'interrogent: à quoi bon cela va-t-il 
conduire ? Pourquoi tant de douleur et tant de peine ? Va-t-on 
recommencer l'expérience d'indochine ? Après avoir versé tant 
de sang, dépensé des milliards, à à fallu finir par où los 
aurait dû commencer, par Ja négoce ation. 

Nous n'avons rien à défendre en Algerie. Notre patrie c'est 
la France, L'Algéne, c'est La patrie des Algériens, Pourquoi 
faire tuer les fils francais ? 

Vous savez ben que les méies françaises ont toujours fait 
preuve de courage, En maintes circonstances elles lon prouvé. 
elles ont donné Leur mari, leurs fils, pour lutter contre 
l'hitlérisme ; elles ont pris une part active à l'action: des fem- 
mes ont été fusillées, d'autres emprisonnées, déportées, Mais 
alors, c'était pour libérer notre pays et pour assurer à leurs 
“nfants une vie heureuse dans la paix, Aujourd'hui, elles ne 
sont pas d'accord et elles s'insurgent contre celte | nnggr 
qui sacritie leurs enfants pour les intérêts égoistes des gros 
colons qui s'enrichissent de la misère du peuple algérien 
HAoslnilhenmente a l'ertréme gauche.) 

M. Marc Dupuy. !!: ne sont pas ins rits au bureau de bien 
faisance, les gros colons. 

Mme Jeannette Prin. Voici le témoignage d'un soldat de 
Grenoble, I s'agit d'une lettre arrivée ce malin: 

« Mon copain est à Tizi-Ouzou depuis cinq Jours. Hs sont partis 
une centaine reconnaître les lieux et nous, dans quelques Jours, 
on les rejoindra. A part cela tout va bien, malgré la garde qu'on. 
prend une fois tous les deux jours, car tu sais qu'on garde une 
ferme de colons et pendant qu'on se gèle Ja nuit, car Les nuits 
ici sont fraiches, ces messieurs dorment sans crainte. 

« Quand on pense qu'on est ici pour des ypes comme cel 
qui exploitent les Arabes en es faisant travailler à la eravache 
pour 306 francs par jour, c'est une honte et c'est normal que 
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es Arabes se révoltent. (Applaudissements à l'extrome yau- 

M. Raymond Mondon. I! n°4 à pris que de< colons en \lgorie 
J! V à aussi les fon liuninaires, des cheminots, Vous le savez 
1 | 


Mme Jeannette Prin. Ecoutez ce que dit ce soda! 


Car les colons ne Sont pas tous li des gros seigneurs et 
une on discute sonvent avee Les Arabes, 1e colon, le v\ru: 

] wais, est bien vu par eux 
M. Raymond Mondon. Et je fermes et les enfants qui ont 
IS<ASSINES pal les ægebeiles. étuent-cs les cafi lalistes ? 


\ires proteslalions à l'ertréme aauche 
Mes interruplions vous génent! 
M. le président. Je \ou- | le ne pas interrompre, monsient 


M. Raymond Mondon, \ ii: i1 
M. Alfred Malleret-Joinville. ©. &-1 scandaleux! 
Mme Jeannette Prim. his -e prise tail en A e ? 


s ulint eur es sentiments de profond patrotsime dont 

te Ipie à donné tant de preuve les iloniaustes tentent 

ufer la 1éalité, sons couvert le déf [l le itorets 

\l rie, c'est Ja Franre Des vies franenise cont mena 

lisent-ils — et il faut les protéger du massacre, » En 

is ometlent Simplement d'expliquer comment cette 

à pu naitre et 1: laisent Voijonta rement condtions 
mettraient de lécarter à jamais. 

Leux QUI CT ent vengeance passent SOUS <ienct les 47 CH) 


s du Constantinois en 1945 lee femmes et ies enfants alge- 
massacrés dans les régions de Sélf et de Gue‘rma, Îles 
hs de concentration où sotit déportés des fo puinmes de= 


{ iliis les vieil! I le. 

Voici encore la lettre d'un soldat de lis 

la le souviens certalteinent INIeUX Que Mi, Talnan de 

ipation allemande: le couvre-feu, les patrouilles, rafles, 
rquisitions, arrestations, tortnres, exécutions sommaires, ler, 
et la répéütion de la bicbarie nazie, (Vives protestations à 

Nos patriotes francais tuaient les Allmands par surprise 
pour leur prendre les armes. lei, c'est la même chose. Te sou- 

ens-tu du souci et de la douleur des mamans de jeunes 

retés par la Gestapo ou la milice ? lei, il en est de méme pou 
altahs algérénnes. » 

Nous nous inclinons devant la doueur des mères algériennes 
el les sesuirons de toute notre solidarité agissante, (Applau- 
dissements à lertrème qauche l'rolestalions à droite \ 

Quand on évoque les réalisations francaises en Algérie, il 
mporle de reconnaitre que celles-cr n'ont pas été conçues pour 

\ù satisfaction de la population algérienne: chemins de fer. 

‘utes, hôpitaux, logements, écoles ne profitent que rarement 

ix Algériens, I suffit de rappeler les tremblements de terre 

ürléansville, comment l'impostant Village de Béni-Riched, 
cotierement détrait par le séisme. resta plusieurs jours ignoré 
«Lisolé parce qu'il n'y avait pas de route convenable + condmi- 

t. Pourtant, Orléansvile était à quelques Kilometres et cela 
passait dans le Nord du département d'Alger et non pas 
s le désert ‘ou dans quelque montagne inaccessible, 

Sur le plan Sanitaire, la mortalité infantile est énorme, si on 
Hnpare à celle de la France. 

M. Maurice Fredet. Et <i on 11 compare à la mortaiilé qui 

ait avant notre arriée ? 

Mme Jeannette Prin. Parmi la population d'origine euro- 
peenne, elle est de 46 p. 1.000 et, parmi les musulmans, de 
tp. 1.00, soit quatre fois plus. 

A Alger, une enquête faile dans un quartier de banlieue à 
nmvclé qu'en movenne 40 p. 100 des enfants nés dans chaque 

aile étaient morts, 

Quant aux médecins 


la siluation est aussi tragique. On en 


upte 6) pour tu tutilions d'habitants. dont {tu} pour 
les trois principales \illes, et plusieurs centaines dans les 
Villes pus petites Il nv en à presque pas pou le resti 
du territoire dont la sunerficie équivaut à quatre fois celle de 
Li France, 

Dans toute l'Alverie \ COoMprtEs les grandes viiles, on 


comple trois lits pour HO habitants. 

Quant aux logements, les familles algériennes vivent dans 
des taudis, des bidonvilles dans les agglomérations, des gour- 
bis de terre à la campagne. À la casbah d'Alger, par exemple, 
pour 52.04) habitants 1% à 2.200 logements dont 700 mea 
cent de s'écrouler . soit huit habitants par piece de deux 
metres sur deux mètres enquante, L'homme ne peut Sy ten 
debout. Il nv a aucune hygu né, pas de lumiere, pas d'eau. 

Au bidonville de Mahiedine, à Alger, à y a trois fontaines 
Pour 3.44M) personnes. 

Si l'Algérie c'est la France, comme laffirme le Gouvernm 
ment, pourquoi donc cetle diserimination raciale qui exisle 
dans tous les domaines ? Pourquoi celte différence de salaires, 
déjà si insuffisants en France ? 
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\ Paris, le mancuvre ordinaire le moins pavé gagne 126 
francs heure, en Algerie 91 L'ouvrier agrirole en Algerie 
gagne 40 francs par jour: 4 travaille de 12 à 14 heures par 
Jour, soit un salatre de 29 à 34 francs l'heure. Et c'est 
une pelile punorte, car le revenu moven des famniles pavsan 
Algerie est de 25.004) francs par an 
St D'Algere c'est la France, pourquoi les familles ne tou 
chent-elles pas les allocations familiales, prénatales, les allo- 

| maternité et de logement ? 1 nv a pas dt 
] ñ 


ia l pour la grande majorite des fanulles algeriennes 


nes eil 


altons de sourit 


1 


Pourquoi les travailleurs algériens travaillant en France 
Sontails victimes de Ta mème discrimination raciale et ne per- 
covenil s les ulocations fannulbaies qu ant aux pratiqu eli 
Algerie ? 

Pourtant, VEtat préleve pour eux la même cotisation que pour 
leurs cathairades ral ils travail et les all itiot,s leu soil 
loujours payées avec trois à SIX mois de retard 

“t LA cet Ia France pourquor nv ati pratique 
metil l de chose ponii les Francais et les Européens et 

ireri ü st] ormple LOAMLO) choeurs algériens ? 

Est-ce par qu'ils seraient paresseux, comme le prétend cer. 
laine presse gouvernemental Alors. au'on not explique 
Pourquor ce sont « qui font les durs travaux dans les mines 
et les chantiers de terrassement pourquoi 400,000 d'entre eux 
- EXpairient, quflant fermes et enfants pour venir en France 
chercher d laval et iccepler Les laches les plus invriates ? 

Si L'Algerte € est la Fra 0, pourquor deux sortes d'électenurs 


et Alger e ? lourd où les fermes sont-elles pl \res du droit 

Et surtout tant de muiscre pourquor, à loinis 
les coins de pin laut de petits € fants aveusgles, infirmes, 
imendiant dans les porteurs, 


maigres et Pourquoi la famine quasi pe 


pourayno 


rues. tant de petits cireurs ou 
couverts de hatllons 
lnanente en Algerie 

Les centaines di milliers di parsaris qui affluent vers les 
villes viennent peupler les bidonvilles et vivre de la fouille des 


poubelle 


Pourq lu vela » æ 
Parce que DAlgerie est pauvre ? Mais si elle est pauvre, pour 
quoi les gros colons S'v sontails installés, volant les terres 


ax paysans ? Dans ces ter 


es qui produisaient le blé néces- 
saire à la nourriture 


des familles algeriennes, ils ont planté des 
\ignes parce que celle culture leur rapporte de monstrueux 
protits 

Le professeur Louis Chevalier, examinant 1e p'ob'éme de 
l'agriculture en Algérie, écrit duns son ouvrage Le problème 
demouraphique en Algerie 

« Pour cette popilation Vivant e<sentivilement de cer iles, 
on calcule qu'en 14,1 revenait à chaque habitant eq quin- 
Lux. de Céréales par an, quatre quintaux en 1900, deux quin- 
liux et demi en 1%8; au'ourd'hui, ave une bonne réolte deux 
quiniaux 

Cest cela le fond du drame. Le peuple algérien meurt de 
misere a coic des terres qui le faisaient Vivre hier, Aujourd'hui, 
dans le moins mauvais des cas ses enfants Lravaillenut vormme 
ouvriers agricoles 

lou’ cela, les feinmes et les mères franraises le comprennent 
Elles ne se trouvent Pa= atlaqueées, ni menacées, elles, lorsque 
les mires algériennes réclament le droit di hourrir, de loger, 
d'instruire leurs « ifant d'en fatre les hormtmes 

Leurs fils ne se trouvent pas du tout allaques, ni menacés 
quand lés jeunes Algériens demandent à avoir des écoles oùt 


l'enseignement leur soit donné dans leur laingué lnalernelle, 
a trouver du Qravuil, à quitler leurs haillons, 

Les travailleurs ne se trouxvént pas attaqu S, fn Ihehaces 101 
que le paysan et l'ouvrier algerien demandent des salaires qui 


leur permettent de Vivre et souhaitent 
prononcer Tibrement sur les affaires 
Non. Au nirure, tous se sentent « 
inutile contre les mémes, contre les 1 
\igérie et les Boussac en France, Ft 
incres francaise 


Jr Ur ce 
de leur pays 

lulu test li méme 
Jorveau | Blachette en 
Voudiriez que les 
ils Soient tu et qu'ils 


pouxvoir se 
L 


Vos 
ceptent (] Le leurs 


luent * on Car elles savent qu il el possihls de trouver une 
Solution, Vous avez négocié avec la Tunisie et Marco. vou 
devez le faire avce 1] serie 
L'intérêt de la France n'est pa- de plonger contre L'Algé 
rie dans une nouvelle guerre coloniale, mais de se faire lite 


par elle, de trouver € che une anne el alliée, L'interét de la 


Prance € est qu lon cesse € verser li uhig de nos enfants 
que l'on cesse le jeter des puilliards au couffre de la guerre 
L'intérét le la France est la paix lé bonheur de notre peuple 


in ivisible de ja paix et du bonheur de tous les autre 
Applaudissements à l'estréme qauuche.) 

M. le président. |: parole et à M. Fouques-Dupars 
M. Henri Fouques-Duparc. Monsieur le president, rnesdarmne 
messieurs, en decembre 1454 j'avais apporté à cette tribune le 
quelques réflexions faites par moi apres es attentats qui 

s claient produits en Algérie au moment de la Tou<saint 
J'avais insisté sur Je fait que la solution de tous nos pro- 
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blémes était entre les main de M. le ministre des affaires 
étrangeres Uoye imetuis déciars ONE QUE Hous SerIOons 
éhtradues tout doucement dans la guerre par une atlaqu 
foumetites L'organtsee par lelranget 

Lou | li le Le ajtue pri Histo est r La tétr 
Ù i leu du mo em él 4 
Lttnde et je mn [ ne! | ipopue ds ù M. I ent qu ' 

“il q ] jh, 4 MIO e de deux de m 'egues 
} 1! | | ’ il | | l js seigi@iments 
Jr i Lu AMEN Î \ ETTU lentrainetment ou 
M. FLD fil r Sul de Nul uù Maroc espagnol, et dont 
ju trntul « } ubardement 11 tin où aérien tonédial 

Lee + [l Î AL Î tlutt | (RER: Hu foctu ere que 
ll Î | Î hifi M! ' ‘ | i et! V Aa ZFrus à 
ji | [ | li | } dre lus de 
Ni 1 M l L ta Ne Prothitft 
tres l i ha [ TEL | 1! l 
le lu | ‘ 

} t Û eine nent qui fiit it du 
\ l'aqu ‘ | L Ion 
ul ‘ t 

(| | l { wi : ri 

: An 
t il 1h t ! is de 
ju \ | Lies i CNT | toonit nent ep 
Û l put ; ‘ Il est ben 
‘ lent qu fer Me ut pa le 
RUN l “1 ' out «le mnrim i 24 et à sa barbn 
{ 111 Î | l 1 jr es furis sui 

L ' 7 l \ hu en \i i Jui ru) lola 
vel hit La eue est absolument Ja ce salis 
contre e{ l ‘ ice ts l trace de lorga 
1 il l i ni 1] ( l t norceau de te (l 
“i 1 s | X 

Il est J' | jucin L umpose ble en ! hr 1 piix i un lou- 
1 li t Ü [A | Mellila à Fetouan sta-dhre de traver- 
t l'1 Oucgt le Mar: és ph ' trement qu'en utihi- 

init oh [l tou terra var i pistes nul ement 
en | tsur lesquelles, durant des centaines de Kilome- 
{ ; eo torvotre d'autre 4 que ceile de ces peupiiries 

ba lost controie à la vie prit ANT qui etant à leus 
hu il * 

\ i ituie » dance que représente depuis di lustre 
pro Mat } l LU pou {) le olri Alser e. la 
premt [TRE Latitre l latin et dans leu | 1 eût 
“lo “uit l l | \eli i pro Lt otre ordre et notre 
ui 

N } «1 li ire pre wi la ja le tipo l'hui, ‘est surtout 
Ï eo qui Hiitl't le la viile d'Oran. Je Süle Uir es pat li HIIR IE 
Lure he eo département grand “Mme une province francaise 
ot) lp ti in, eést.i-dire d puis ie lobhut de ces troubles, 
le tu le € 1 à wi cuire Ï lropeenis et Musuitmat sout restés 
part Î 

Les éus du denxieime rolleg * sont d'ailleurs désolidarisés 
des pri «= paratistes de certain le eur ilegues lu Couns- 
Lun touts el le 1 \ivero;s 

| ] ] 


Dans cette prowiive algerienne rest l'Oranie, le sentiment 
national n'est que franeus, C'est Li qu'on 1ésistera :e plus long- 
lermp du halionalisime panarabe, La demonstration s'en fait 
depitts Ur nf, 

lu Le “Hnimencerment le {! wibles lu lcbut d'octobre, on 
A vu, en Orauoie, des mtlers d'anciens soldats de notre armrée 
d'Afrique venir se présenter à nos administrateurs et réclamer 
des arines pour aller chasser les fellagha venus du Maroc espu- 


l'heure où je parle, c'est une véritable chasse à l'homme 

Ufule par nos Musu:imans, lesquels entendent régler eux- 
méèmes leur compte à cette bande de malfaiteurs qui, en temps 
de paix, vieoneot leur disputer leurs salaires tout en apportant, 
chez nous, cette mentalité prumtive qui fait de ces hommes 
une armee du crime autour de nos villes et qui, en ce moment, 
veulent égorger nos malheureux concitoyens musulmans au 
nom du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 

Voila, mesdames, messieurs, ce qui se passe dans nos ré- 
régions, où nous sommes vratment l'objet d'une attaque étran- 
gere et dans lesquelles notre puys tout entier est entré en 
BUPITC Sas $S CN apercevoir, 

Je voudrais, pour la tranquillité, pour l'espoir que le Gou- 
vernement doit verser dans l'âtne de nos concitoyens, qui se 
dressersient comme un seul homme, n'en doutez pas un seul 
iaustant, si la chose devenait nécessaire demain, pour défen- 
dre leur departement et leur patrie, je voudrais, dis-je, enten- 
dre proclamer que la Répubiique est une et indivisible et que si 


“! 
! 


les notions de protectorat ont pu donner lieu à des interpréta- 
ons dans cette Assemblée cunmme à FO, N. U.. ÿ n'est pour 
vous pas quesbon de luisser toucher à nos départements fran- 
ça s. 

Sur celle terre vivent des populations d'origines diverses, 
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Nas (jui ont montré sur tous les chatmps de bataille A quel 
point elles étuient umes et décidées à travailler en<emble 

Ce ne sont pas les initiatives le M. Beudjelloul, malgré toute 
l'autorité morale qui s'attache à son not, qui y changeront 
quo que v soit 

No ollégnes, d'ailleurs, sur Ja quasi-totalité des bancs de 
l'A-semblee, comnaissent men de docteur BendjelHloul, puisqu 
a apparlenu, dans son celectisme, à gresque tous les parti 
qui v sont represenies,. U 

IH oum'a été extrémement pénible, le 27 septembre, de voir 
prises au sérieux les initiales de notre collegue et renvos 
une réunion de l'Assemblée algérienne réclameée par li qua: 
unaninité des membres du premier college et par un gra) 
nombre de ceux du second. 


Cette assemblée se rétiniseail pour x ter des réformes q i 
doivent mme'tre ei ippli ition le s'atut de l'Algérie, voté lili: 
rent par notre Assemblée, en 1947, à une énorme majorile, 
feuit du travail en commun des deux coleres algériens et 


pu mr'apparait comme ke fondement juridique le plus sérieux 
sur lequel doit s'appuyer notre politique dans avenir, for- 
mule mvessaire de celte ttégration que nous souhaitons pont 
notre tranquilité aussi rapi le et aussi complete que possible 

Monsieur Je présulent du conseil, voire politique mat 
à inquiele cerlains de Vos atmis algériens, qui croyaient eh Vois 
et qui auraient voulu continuer à vous soutenir, 

Vous avez entrepris tres rapidement un programme de r: 
formes au Maroc, dont, la semaine derniére, nous Vous avo 
ti à quel point nous inquiétait, non pas dans son fond, 
la aussi, nous sommes partisans de réformes, mais dans Ja 
ianiere dont vous avez conduit vos négociations, négligeant 
les avis des Francais qui ont fait se Marve, écoutant et re 
Vant trop facilement les envaves de ce: groupes Iinus iles 
qui ne sont pas, à notre avis, pour vous, des interloculeurs 
valables. 

Comment demain allez-vous vous comporter en ce qui « 
cerne nos départements algériens ? 

Notre augoisse est extrême puisque, si vous avez décidé de 
venir à cette tribune, cantionné maintenant par des voix soi 
listes, ce qui n'est nullement fait pour nous déplaire, vous 
êtes aussi cautionné par les voix communistes, et c'est un 
chemin sur lequel nous ne pouvons vous suivre. 

Pour vouloir parler avec ceux qui ont fomenté les assassi 
nats de Oued-Zem et de Khemfra, vous avez achevé de sen 
l'inquictude dans nos cœurs, 

J'ai fait et je veux faire encore beaucoup de chemin dar 
la voie des reformes et de la conciliation, pour obtenir u 
entente durable avec les Francais imusulimans de nos départe- 
ments, Je sais que cela est nécessaire et je n'ai pas besoin 
de me faire violence pour arriver à cette conception. Je crois 
en mes concitoyens des deux collèges, avec lesquels je n 
suis ‘toujours parfaitement entendu et entre lesquels je n'ai 
jamais voulu faire de différence, mais je crois aussi qu'il y à 
des individus avec lesquels il est imprudent de parler, ) 
crois de tout mon cœur de Français et d'ancien combattant 
que la vraie parole de la Franre s'est exprimée à Oued-Zem 
par la bouche du général Franqui. 

Pour avoir voulu discu'er avec les chefs de ,jces « chacals 
rame », he CroyeZz-VOUS pas que vous avez gravement alourdi 
‘atmosphère de cette maison et inquiété vos meilleurs amis ? 

Pour toutes ces raisons, et surtout parce que vous vous trou- 
vez cautionné aujourd'hui par ceux qui veulent nous faire 
disparaitre de cette Algérie que nous avons faite et dans la 
terre de laquelle reposent plusieurs générations. de nos an- 
cètres, leurs descendants attendent un engagement formel de 
votre part pour vous donner un blane-seing qui vous per- 
mettra de continuer votre action. (Applaudissements 
l'ertrème droite.) 

M. le president. Ia suite Qu débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à ving' et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des intenpellations de MM. Edouard 
Depreux, Favet, Jacques Duclos, Mme Sportisse, MM. Aumeran, 
de Saivre, de Monsabert, Jules Valle, Quilici, de Chambrun, 
Bendjelloul, Fonlupt-Æsperaber, Maurice Viollelte, sur lAlge- 
rie. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Che du service de la sténographre 
de l'Assemblée nationale, 

Marcez M. Laurent. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
| ince est ouverte à vingt et une heures, 


ER, je 
PROCES-VERBAL : 
M. le president. Le proce--verbal de la première séance de 
à été affiché et distribué, 
+ V à pris d'observation 7. 
proces-verbal est ad plé, 


: —— L — 
ALGERIE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suile de Ja dis- 
cission des mteypellalions sur l'Algérie, 

Voici ies temps de parole encore dispoibles dans ce débat: 

Gouvernement, 25 nmnnules: 

Groupe socialiste, 1%) minutes ; 

Groupe communiste, 40 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, S0 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-<ocialiste, 70 minutes ; 

Uoupe des républicains sociaux, 120 minutes ; 

troupe des républicains indépendants, 335 minutes: 

uroupe indépendant d'action républicaine et sociale, 55 mi- 

Groupe indépendant paysan, 50 miuutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 

des :ndépendants de gauche, 30 minutes ; 

Uronpe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 

uroupe des indépeudants d'outre-mer, 30 minutes 


x 














1,1 EPL di I pu 1115 pl li {0) | { 

lol: 2 Hiliuiles=, 

La parole est à Al Lapie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Vie-danmes, messiou hier n 
le nos lecriues mis déclarait a raison que ce débat etat 
parliculérement grave pour la Fran j e qu'il posut une 
question de souveraineté fran 

Ces pa! iles sont exact: ha e débat pres d à hot) . 
Hu outre iractere qu lui aussi à sa Valeur étant donné les 
lens qui nous uimissent à lAgen un ractire de nil 


mmentalité. 
Qui de nous n'a pas eu un arrière grand-peére soldat ot 
officier, qui est mort u m ment de notre entree en A 


| 
i (h | 

rie ? Nous Oojalistt Hous avons eu Cualement des anvretres 
parmi Îles ESumonmens qui ont cru pouvoir balir en Alges 
rie à la fois Ja grandeur de la Franve et une société nouvelle, 

Et ceux dont plusieurs sont sur ces bacs qui, au cours 
de la guerre, ont été en exil et on! combattu ur des terr!. 
toires tres lointui is, se sont ri lu compile (ju nl 1! ont oit 


la possiilté de revenir en Mgéne en 143, que F'Mgérie c'était 
pour eux le commencement de la France 


Ce Sont là des choses qu'on n'oublie pas et qui que, 
lans ce débat, le sentiment joue aussi son rôle à côté de la 
logiqu 

Ce qu'il + a de dramatique dans dl événements récents, 
c'est que cerlains de ces instituteurs auxquels M. Duelos rene 
dait hier un étrange hommage, ces instituteurs qui ont donné 
tout leur cour et loate leur ence pour lé'évation intellers 
lueile des Arabes, des Algériens, ont été parmi les premiers 
Inassactres par COUX Ou ils aitma Let dont ls crovaient êtro 
athées, 

M. Mostefa Benpañimed. || ; \ eu un ‘seul! 


M. Pierre-Olivier Lapie. [1 v en a eu un seul, qui fut la pre- 
mière victime, mais c'est un svrmbole qui met en lumière, mes 
chers collègues, le caractére d'autant plus grave de senti- 
mentalité que revêt cette affaire que ce sont les hommes aux 
quels nous élions Hess non pas par des conventions et des trai- 
tés, par la logique et des intérêts économique Mais par Île 
Cœur, Qui maintenant manifestent uvent d'une facon {ra 
gique leur Volonté de changement 

A cetle situation le Gouvernement, mises à part les mesures 
de sécurité sur lesquelles je be m'étends pas, n'a gere trouvé 


jusqu à present, qu'un remede: cel d'intégration i 
Monsieur le ministre de l'intérieur, pendant quelque temps, 

nous Pous sommes demandé ee que voulait dire ve mot : 

pendant quelque temps, c'est di US à t apres-mil 


Nous élons tres Dornphreux dans cette Assemblée à penser 
que celle formule était mal définie, que ce vocable n'étant pas 
entrainant, qu'il contenait au contraire une notion de restrics 
lion, de retenue, qui n'atbrail pas 

Entin, nous V \ovions des possibilités d'a juivoque, Ce n'est 
7 ce que nous espérons d'un gouvernement de la KR pui- 
lique francaise, Certains d'entre nous même allaicnt jusqu'à 
dire qu'on pouvait y voir une volont d'hvpoer : 
Depuis votre d Ù . Nous 6AV0 un vanih 

! ! r+ | | 


ni CaUuIVoauEe I : io é Vu , ’ | 1 
i 1 0 } LR l \ | , 
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le | | \ ce qu degré d'éducation, quels que soient leurs ancêtres, leur reli- 
‘ j We | purs gron, se rendent compte de ces difficultés, du conflit de «« 
\ TT trait inperatifs. 
‘ Û e dl peu \b l | pa-se chez Nombreux sont certa nement ceux qui s'en rendent compte, 
\ | ! (4 esSCn TA. CeUuX-iù «at de toutes opruons, Mais comment vou 
La Ù | per, | tepronidt 1 Lu Jeza ous que l'ensemble du peuple algérien, que cette jeunesse 
L ‘ étui ut i (a ni — puisque O0 p. 109 des Alzseriens ont environ Vingt ans —, 4 
l | ist d t 1 l lutuit l'obiet dexant ces populations qui ne savent parfois que leur langase ; 
ht | { iephetatt «le 1 du publique jui Hit t'imerne jris au bon arabe, qui soit dans la misère et 
Î Î | re] ‘ J'apphquerut le plan conhaissent des dfficuileés ne disent pas: « Le fauteur 
ces mmseres, d es difficultés, c'est celui qui est a, qu'il s'en 
\ i u! ht h \ aille don et tout sera résolu, » 
nent, M. le président du conseil Je traduis celle pensée sous une forme simpliste, mais, que 
pet pus ul la propagande dont jé Vous parlais 1 Y à un inisluut ser 
| pro 1 À | i prius cinpare et vous aurez cette flute. 
| { ui di Alors pour parvenir àäsréumr ceux qui pourront jouet 
rôle d'intercesseurs, qui comprennent toules ces diificuiles, 
t [ (qu \etile curder Île en ae la France, il faut que le sui 
\ el et I r « Umeat populare s'exprime sous une forme autre que la revol! 
i (qi wsassinat, et que, "par conséquent, vous proctdiez à 
(! ent «dl | \ | ons afin qu'il v ait des délegues, des députés, 
il | eut conciure di COI L'histoire polilhique — je he vous en férai pas un cours 
| | uuais eu monsieur le ministre de Fintérieur vous apprend qu'il vaut 
‘h Wu HUGeUX avoir Ja re<pi isabolité ministérelle. 4] utie à tomber, 
| Perl \bba-, que d'avoir li télte coupée, C'est arrivé à Charles FT en Augle- 
| lerre el, pou e< tnotifs différents mais paralleles, à Robe-- 
« l: i eo hatio- uerre et à Louis XV\EL 
le, Je ii | lécouver Pur intert l'istoire, j'ai I vaut mieux, dans une assemblée, qu'on se livre à des 
11 i lu \ util 1 iofts, } 4 Vi lu leés eimetit res, d puits S verbale pl itot que de <'eutrel 1er, Dans certaine asser 
pet ® hi \ path blee on à menage, eutre bles traces des partis opposes, des 
\ e que disat M, Ferhat Abh lans un article intitulé longueurs de raperes pour-les séparer, Ou, comme on s'étuit 
« La | | Hu v a du pas en Algérie un Etat beaucoup dispalé à la Chambre des communes au XVE sivcle, 
ielilue, u entité, Ce qu v a lä-bss, dun point de vue de on à élabli des espaces suffisamment larges entre les parts 
la pensee politique, ci fui peut $S apr ler nu debut de matto- pour que l'arlutre puisse se glisser entre les cperes, 
halisime, c'est nous qui lFavon réé en donnant le sentiment loutes proportions gardées, c'est jei le cas. Les aspirations 
de l'organisation politique de ce pays hationales doivent se traduire par la voie démocratique et 
Pour beatuen ip d \igetens. ne l'outlions Pas, pus St ulement hot pur la violence, Tel est l'idéal de la démocratie. 
pour les Francais d'origine, mais aussi pour les anciens Espa- I est done necessaire de dégager les élites qui donneront 
L us €t Maltais, la premiere pensce qui decoue de cent ans une expli itton et un noven d'expression, même furieuse, 
de fe il * d'asstmi.ation, c'est quiIs son f ineauis et qu'ils méme violente, mais verbale, à ce qui jusqu'à present <e pré- 
tit fie de Lelre, € Ü ätesi | “hit nf de n Hubreux sent sois l'aspect d'une revolte ouverte et assez inquiétante, 
Musulioan et habvies pus suilant! que [host l'aut is voulu. La conclusion de ce developpement, c'est qu'il faut réaliser 
puisque des eandidatures au premier collège mont pas été le plus tot possible de véritables élections et instituer ue 
‘ussi houtmbhreuses que nous lavions repéré, Mais € est un assembl e qu indique la ligne générale de la volonté du peuple 
fait dent 1 faut tenir compte et qui est tout à fait différent de algérien, celui-ci comprenant lous les habitants de l'Asgérie, 
sans aucune distinction. 


Û d'autres Pivs Voisins, 
mesdames, Imneesieurs, 1 v a des nécessités 
deseoppe 11 dans le deétuil, de 


sait bien 


e qui se passe dans 
EL puis, suetout, 


économiques qui ont élé 


tmencombrerui pas cet exposé de chiffres, imais on 

que ce | pat centaines de mulliurds de franes qu'à lous les 
points de vue: pnestissemeets, comtactee, charges sociales, 
La France ect reine nécesentre à l'Algérie comme d'ailleurs 
l'Algérie aussi se remd micessaire à dla France, Le lien est 
peut-etre à renouveler, mais 1 doit pers ster. 

Des lors la difficulté du probleme est de concilier tous ces 
impératifs sentimentaux, économiques et trad tionnels avec un 
sentiment de Hberté qui s'exprime d'une façon qui noue parait 
iroce, attendue, dramatique mais qui corresp nd tout de 
tie ti ù celui de to 1< rs l' uples de = | instatit on! ils cotrni- 
meet à dieser, étant en contact avec d'autres \ilisations 
11114" + la 11 

Sans doute ce sentiment est-il accentué pat des pr'opagandes 
qu € nt inpustes qu ne cui <pondent pus «“ us facons de 
penser, par des propagandes extérieures qui, si leur forme est 
bortiitiahl doent tout de métr dans leu fond. être prise 
en considération, car elles ont pour fondement l'idéal général 


De tout cela, nous devons tenir compte et nous ne devons 
peschologiques de l'après- 
iples en grand nombre ont aspiré à la liberté et 
nous-mêmes la guerre pour qu'il y ait une 
Vous pe pouvez pas etre her ves 
l'hormme de la mon- 


jus oublie] y Lapires les ch 's 
guerre, les pe 
que nous avons fan 
condition baume 
L'homme du desert, meme 


MA ile, 


LL ijhit vie 
ligne de habwli le « regarder au delà du jour de penser à 
une nmounelle condition, ( \pplaudissements à qauuche.) 

La France ne peut pas aller contre cette aspiration. parce 


naturelle, Elle ne le 
idition méme d'être la Hibératrice des 
penser que, dans un certain nombre 
d'uutres peuples nous donnent des 


qu'elle est conforme à l'évolution peut 
pas parce que rest sa 
peuples v! AUL honte de 


d'assembires extérieures, 


lecons, quand eux-memes ont réduit des rares en esclavage ou 
méme Le, ont fait disparaitre (Apmlaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


nous, Francais, de reprendre cette place, cette répu- 
tradition de lihération. L 


C'est à 
tation. cette 


Alors, la question locale est de savoir si tous les Algériens, 
d'où qu'ils viennent, quels qu'ils suient, quel que euit leur 





Vous me direz: on fera ainsi apparaître Ja volonté locale, 
mas quel sera le Ten ? Je reponds que nous ne sommes pas 
ici pour édilier un systeme nouveau de liens, tout en 6<pe- 
rat bien que le Gouvernement y a réfléchi, car des liens sont 
HeCessaires, 

Vous savez, monsieur le m'uistre, ainsi que nombre de aos 
collègues, que personnellement je suis fédérateur, où féde- 
raliste, et qu'en 1954, à Fassemblée d'Alger, j'ai lancé l'idée 
que l'ancien empire francais devait prendre la forme d'une 
fédération, L'assemblée n'avait suivi, mais la conférence de 
Brazzaville à été beangup plus discrète, Le mot y fut retenu 
— méme pas, mois plié introduit — avec toutes sortes de 
phrases beaucoup plus précautionneuses, 

Ensuite, quand les constitnants ont rédigé la Constitution, le 
mot de féderation fut peur et Fon a bäti Flnion francaise, 
qui a le méme ideal, mais qui est plus difficile à expliquer; 
d'ou lumportanre des mots, 

Quelle que soit la Valeur de l'Union française, juridiquement, 
[a compris Ce que l'expression signifiait, Combi 
de fois a-tal fallu, devant la quatrieme commission de FOX. 
expliquer et reexpliquer ce que nous voulions, ce que nous 
avions fait, dire que nous ctions peut-être les seuls, 
à avoir applqué la Charte en élaborant cette Consti- 


eFsorine 


nos 
Franc his, 
tution ! 

Et les plus grandes d'fficultés surgissaient quand il s'agissait 
d'oblenur uue adhésion au sén des colonie<, dans les admin: 
lrations el au tmnistére de la France d'outre-mer. 

\Winsi, on n'a pas compris ce qu'était l'Union française. On 
ne comprerul pas nueux, peut-être, le sens du mot de fédi 
ration, mais on croit le comprendre, C'est une différence essei 
lelle, On crot savoir où lon va et, même si l'impression el 
vague, il y a là la valeur d'un hen possible, car il y à un but 
et ul €-poir, 

Bien entendu, le chemin à poureourir sera long. Ce n't 
pas ce soir où demain que nous pourrons atteindre le but, Suns 
doute même n'est-ce pas cette Chambre, dans la dernière par: 
de la législature, qui y parviendra, Mais, certainement, la 
reforme du tre VI de la Constitution devra faire l'objet de 
deliberations de la Chambre future. 

Les Etats-Unis ont mis beaucoup de temps à se constituer 
en fédération. Hs ont mème discuté longtemps pour savoir s 118 
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furmeraient, ou non, une fédération. La queston à fait l'objet pour eux, qu'est-ce que la justire ? Pour eux, j'atire voire 
de «al putes Upaques, ilttention sur ce p “ut, la justi e ne sinspire pas de phulosoph [L 
Le Commonwealth britannique n'a pas encore une forme bien | occidentale où de reconmmandalons spirituelles imbues des 
! minse. Je ne veux en rien diminuer sa valent e constate magnifiiqu en-eignements de Fevangiie, Cette opimon fut 
t tefois qu | change le contexture avec opp rtunmsime et non | em dans une ville que je cotmi fort ben, t antine, à 

«uns hésitation, Quand fut réglée la sHuaton de Flnde, de Ü La chambre d'agrculture 
it omimonwealth de la reine 1 est devenu le Com wealth des | E! s messieurs s'eicvent contre notre concepiion de la pros 
l )s. | lure pénale, selon Hiqueïle où doit et s'assurer que l'accusé 
[à [R issie sOViC 1 1e elle imè ne, au cours de son histoire est bh eu l'auteur du faut ren eh vu! uü ppt uivi i esp lisa 
brève, connut des changernents à plusieurs reprises, qu'il | hité, C'est à, pour eux, « faire d laniure sur le chapitre 

. de son nom même, de Ja nalure des ad is, des | des preuve 

pes où du poids que fat peser le pouvoi tral sur les | Vouà donc li conception à laqueïle on parvient à l'egard d'une 
tes repabliques socialistes soviétiques, collectivité pour qui, par ailleurs, on manifeste dé culunents 
Jout cela ne se fait pas en un jour, et les solutions juridiques fraterneis, quand on admet que la jushee occ'dentale où d'inspis 
suftisent pas à tout, Mais c'est dans ce sens, avec une | ralion occidentale ne vaut que pour les Occidentaux et qu'il 
le qui ne fermera pas la porte de l'espérance, que nous itautre chose, cette jusliec forie et rapide, pour FArabe, qui 


ns à créer quelque chose d'utiie en Ale rie, 

Comme je viens de Vois le dire, dans les in<tan 

! les ne laissons pas le prvilege de l'éman 
"s à CCUX di lee ont écrasés 

Les p 


interna- 


palion des 


iples sauront ou croront savoir vers quoi ils vont, Ts 
ont peut-être pas, tout de suite, qu Is sont | li - 
is sauront que la France les mène sur lu voe de la 


\pplaudissements ü gauche.) 
M. le président. La parole et à M. Benbahmel. 


m. Mostefa Benbahmed. Mes chers collègurs, 
| lions la question de FAMgérie; tous le: qui 

t précédé nous out fait part de leur angoisse devant la 
lion trarique dans laquelle se débat mon pauvre pays, 
hacun d'eux, suivant tempérament et se; trndanres, 


\ cherché à expliquer pourquoi nous nous trouvons dans ceite 


‘ 


depuis hier 


orateurs 
sul} 
o!1 


Pour les uns, les plus nombreux, la cause en serait l'action 
la Ligue arabe, contre laquelle on n'a pas ménagé les eri- 


tiques averbes — je dirai: quelquefois injustes — et qui s est 
peumis d'attaquer la France devant FO. NX. 0. 
Mas is ont oublié de dire — permetlez à un musuiman de 
mbler cette lacune — que c'est la masse des musulmans, 


particulièrement des Arabes du Moyen-Orient, qui met Fépee 
IX reins de ses gouvernements. 
Luc campagne, menée. depuis longtemps, fait appel à des 
ments trés honorables, ceux de la solidarité de race, de 
rhigion, d'histoire, de civiFEsation, Mais une aulre campagne, 
habile, à su également faire vibrer les cœurs des Arabes et 
s musulmans à l'évocation d'un certain nombre d'abus et 
part culérement regrellables, qui, Imalheureu-ement 
ut clé commis dans mon pays. 

D'auires oraleurs se sont appesantis sur Je rôle di 
frinquiste, qui joue son jeu et espére farre la releve. 

D'autres encore s'en sont pris à nos amis — quand je dis 
anis », VOUS Ie Comprenez — qui eux aussi, peut-être 
pour des raisons stratégiques ou économiques, pensera ent que 
la place va b'entot être bonne à prendre. 

Les uns et les autres on à peine effleuré l'essentiel du pro- 
blome, la question fondamentale: peu d'entre eux nous ont 
parle des intéressés cux-mêmes. 

Mes chers collégues, nous vivons évidemment des moments 
dramatiques, depuis bientôt un an. La naissance du maquis 
date de la Toussa'nt de 1954. Au début, de Favis des respon- 

bles de ce pays, ce maquis élait composé de quelques cen- 
lines à peine de maquisards et lon espérait bien, en queïques 
. Cu venir à bout. 

Or, nous constatons aujourd'hui que des milliers et des 
milliers de gens ont pris le bled. Pourquoi ? C'est la question 
que nous devons nous poser si nous voulons vraiien! Comipret- 
dre le probleme et lui chercher une solution. 

Je vais vous donner mon opinion, celle d'un homme qui, je 
Vous assure, Vit dans un cauchemar depuis des mois, qui voit 
chaque jour la situation se détériorcr, qui s'épuise en démar- 
ches pour faire coinprendre aux autorités responsables les 
c'reurs, quelquefois graves, qui ont été commises, 

De cette même tribune, je vous ai déjà précédemment entre- 
tenus de quelques-unes de ces erreurs, A la ba-e, on trouve 
des sévices de la part des services de police. On a torturé, 
‘-perant peut-être, par la souffrance et la terreur, en imposer 
a Céilains, J'estime que lon a atteint le but opposé. 

Lomme si ces sévices, qui étaient dénoncés à cette tribune, 
n° suffisent pas, on s'est engagé plus avant, Je dois vous dire 
a la décharge de l'adminisiration locale et, méme, du Gouver- 

ment, qu'ils furent mis en demeure par des gens qu'an mail 
peutéte un sentiment de peur et qui prétendaient connaitre 
Pitiattement Félément indigène, Partant de ce sentiment et 
de celle jiée, Us entendaient dicter au Gouvernement son 
cevoir, Je rapporterai iei quelques opinions émises par eux, 

En matière de justire, duns mon pays, ces messieurs esli- 
aient que l'autorité devait être juste, forte et rap de. Mais, 


i} eos, , 


l'I spasne 


« trs 


Iht,s 








{.! 
et un Oriental 
Mais le mot mm 


Lot) 


istntque 


fantine, NM a été 


à la chambre d° utile 
prononcé par un homme qui, 
oint de Vue économique, représente un belle surface dans 
épartement de Consiantine, M. Voulet, A l'assembice inter 
deparieimentae d'agriouaure de FAlgérie, Le 0 mai 1968, 
M. Voilet s'est exnihme ai l'our gouverner, I vaut mieux 


l 
Q 
| 


etre craint qu'aumé, car Pamour dépend de ceux qui aiment, 
landis que x crainte dépend de celui qui Finspire 

M. Astier, maire de Souina, dans le département d'Alger, étant 
candidat au Conseil de la République 1 n'y à pas trés long- 
lempe, déclarait qu'il fallait revenir à ee qui avant été détruit 
à la légere entendez par là les viertles imslituhons du gou- 


véernement général — et parhicubercme 
saires déplacés dans 1x métropole. 

ce mons.eur estunait doute sans gravil 
nous nous plagnions €t à la suile desqueis on 
devoir déplacer un cer normbre de commissaires de police, 
pas d'ailleurs pour les envoyer à Cayenne où à Djiboufi, 
seulement dans la métropole, Estce à juste tre qu'ils 
s'éire vies en personne à des sévices épou- 
ceux qu'on appelle des Français musulmans ? 
à ce sujet, de vous donner leclure d'une 


Nos Colis 


Lrappeler 
\ues du! { 
avait eélume 


! 
SEULS El S 


‘ 


[ELA 
ils 
Cinient act 
vantables 
l'erinetlez-moi, 
que je recevais de 27 avril 1955, 
permellrez de taire Le nom, et qui € 
M. Jacques Ducios. Quelle maison ? 
M. Mosteia Benbahimed. L oùlc7: 


uses de 
sui 
lettre 
d'une personne dont vous me 
de la maison. 


« Celle enquéie à établi que Je commissaire FF... » — 
M. Le ministre donnera, Su le désre, le nom exact Le CAP 
cest de lui qu'il S'agait. à faut sulur à de nombreux Franeuis 


musulmans, conduits dans les Jocaux de Ta PR GG d'Alger 


l'affreux suppl de Ja baignoire, dont il était un Spectral le, 
Affreux début: Pintéressé p'ot ait Ja tête de ses Victimes dans 
la baigoore aprés avoir OV tu un b'eu de chauffe et un tricot 
art, 

M. Jacques Du5los. Sous La hante autorité de M. Jacques Sous 
telle 

M. Maurice Courgès-Maunoury, monstre de lintereur, Xon, 
avant son arriere, 


M. Jacques Duclos. C'e-t dire que le précedeut ne 
cher! EU Il est conseiller à Ja Cour des compies, 


M. Mosiefa Benbahmed. |! : 


valait pas 
iauintenant! 


22 novermbre 1954, dans la matinée 
au \illage de hellous — je cile des noms, di dates — en 
habviie, le méme F.. tit dans ur La place publique un vieil 
lurd nomme Lounis OkKeim oblige à se deshalniler, 
lous ces faits ont été élablis d'une facon irréfutable au cours 
de l'enquête à laquelle ont procédé, du 4 ou ft avril, deux hau!s 
fonctionnaires venus du manistere de lintérieur, 

Monsieur le ministre de Fintérieur, puisque ces faits, rappor- 
tés par mon spondant, ont éte nellement établis par 
enquéteurs ChVovés par Voire minisiere, 4 elles sanctions 
été prises contre ce FF... ? 


apres L'avont 


corre 


ont 


M. le ministre de l'intérieur. Vous ac 
tire ocrideniate $s applique; « Ile s applique, 

Uus instruction judiciaire est en cours, 

M. Mostela Benbahmed. Ju «ous 1emersie 
Hunisire 


detnatdé que la jius- 


+ 


monscuri 1e 


C'est une satisfaction pour moi de savoir que ce monsieur est 
défére devant les tribunaux. 
Je pourrais signaler d'autii niise Si je cite d'autres cas 


ce n'est pas pour le plaisir de dénigrer l'action du Gouverne 
nent hi dans un esprit de critique systématique, J'attire votre 


attention sur ces faits parce que j'ai vu trop de sé trop 
de brimades au cours des perquisitions. 

Je vais citer deux cas qui ne peuvent pas être contestés 

On décide, avec juste raison, sans doute, de procéder à de; 
perquisitions dans les douars à la recherche peut-etre des gens 


du djebel. On y va la nuit et c'est normal, On fait sortir les 


u 
Ji 

lo 
L 
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L'enucore mortmal. Mai tout de méme, dl est arrint 
ue fn Hauts MUISIOUrS fois, que l'on parque les 
‘ e et ll: fe cmt de l'autre, Celle tucthonie, 
‘i itutile vu d r.sutlta que Don eut pu 
} à ' ob é i iler quiet Ca Hs out LEE 
Î louut uit ni 4, est this qu an 
| ji ’ { ‘ i “ndaut 
‘ Î 
t té re Je ou cle puni et je su,s 
i i à tri lLaultle | uhivene t st 
‘ l ù ftmile (LE Sa 
Ji le TRE L hiiti hr lie f Leu qui 
vi | il | i | qu Lo ol 
wii i ! l et} AMTELE TENTE L'hiu sut 
u'on à affure au personnel subalterne eût anpglique 
qui il « pit depn mon intervention au Heu 
l htumilier, voire à abuse! 
LI laut L 
LU on avait fait accompagner les gens chargés des 
put à fometronitian osent où tout as roms 
mure ft ai Sault a dtatugt et tes DMeurs 
la «ont Loi eu ot hi aurait COIHINHIS Ces eTTeUurs. 
tu À 
il je ne cherche p \ brosser un lablean effravant 
uletment étre obectf el jen dira le moins 
| Phatutati sd 
vruunt «lu hotiutat pontr ext uple on à détruit des 
| r l« ti] ‘1 tune | cheplel boutit l'exermnpit ‘ 
hi ‘ tou l cour, vous Lars comprendre com 
tit rive ùeetle <iuaeltion trastque, com 
L'4 li tro hi il l fi itiaiti li ui depar- 
\ uit roanii douter de La France 
‘l | pour de ! e| uires ! Mai 
} ctoiti 
we que nos rapports, Paffection et les souvenirs qui 
La core istenmee à tu deux €} euits € u peuylent 
il en done [HET I per s de vous stenaler 
[ELLE ! est l'in 1,1 CL je ne dat jus vsotrt 
HE nt q ous Vous un drame. 
us p d rali ‘ i) je parler du repré 
Î | t l lt (1 j th al la const bon 1 
tiu «| til OL «! cer Demetit retenn 
e M. ! ln w «! tie] Fr, tin } er al encore 
[ ( RATE do 1 
‘ ( t pull en démarche en inter 
| HR Ov, Dos qui 1 ele € \e dans voire 
il its acer e convrence moi-même à douter ! 
l'a ju Ù is aequis à votre cullure, si Je 
ulout [ru | part .| [AE l'oubliez 
! pra (] SUIS Cu it un Arabe 
n ‘ étui ti ! à et ou nl ne peut otre 
[ l tratt l nt lei 
LL 111 ! 
{ | l huile 
l i ’ 
d \ 
{ t | ‘ «| \ PET 
Î t L vit lt | tnt - 
| l lhir | | l 
' t 1 Î ire 
i uit li 
(| ’ ’ PA TTIE 
_ [l fur _ V, ben 
\ l Î ( Î i [l li | l'A" il 
! Il 
RT ; »! , :1 le + 
\ [l VV Huit ] 
ns 
fa € hrred, | i n — 
‘ (! 1 
’ ( \ | ; QL 
i ve ( | { su 
È \ { { RE lus e, 
hencd. C'est ép lle. 
1 Pate ot. \ 1 \ P rt 
! i nl l il lis lHvi la 
| \ | l'et F re tion ! ru li ) 
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M. Mosteia Benbahmed. 6e n'est pas la vie de Benbahned 
qui est en jou, e vs le su | de l'Alserie, 
M. Eugène Thomas. Soyons UHalitnes au ioins pour condarn L 
ner de teis fais! 
M. Mosteila Cenbahmed. Qie je sois ue par lun ou por 
laut importe ? Ma vie nest ren. | 
Le que je cherche, Je lui dit, ce s'est pa ä dénigrei &A 
tématiqucoment, est à vous more au courant pour que 1 
lentions, les uns et les autres, de sauver noire pays. 
Voila ce qu: je cherch \yylaudissements à gauche.) 
M. Mohamed £Saiañn Bencjeloul. Tri: Lieu! 
M. Mosiela Beubalimed. Lo que je critique, précisément, puis 
que vous Vous inaignez, monsieur Palernol, €est que 1 
af dix de ques cotmpaliioles européens d'Algérie ignorent 
luules ces igmomiuies., On leur à parlé, en effet, des atrocrt 
Cotbhiists put les « rebelles »n, hiuls 0: à lotalement oubl 
de les taifouiner de la réaction, que ds-Je de la réaction ? di 
nous de laulie camp! 
M. le mainisi a purié d'hysiérie raciale et religieuse. 
Const Iiusultman, comme soc aliste, Comme Franca 
coume homme, ne peut élie queslion pour mot, une < 
Hunue, Ge ne base Sur quelque 1gnonntme que ce soit d'ou 
qu'elle Vicime \pplaudssements 4 quuche.) 
M. Mohamed Salah Bendjetloul. ir: ben! 
M. Mostela Bentalhimed. Je Liens, toulefois, monsieur 1] 
monstre, à relever, non pas dans vos paroles, mais dans ecr- 
laut uwliies presse de< propos te'< que ceux-ci: « ont 
éle nm res par des fanatiques musuimans », « ont él 
tt ou égoriés Suivant le rte musulman Un musulman 
peut les laisser passer. 
Ceux qui parlent aussi légérement portent un tort considé. 
robe à nos ropbports, à cells fraternité franco-musulmane qui 
li et <i chère aux uns el aux autres, 
La relie on muosuimane, mesdames, messieurs — nos college 
'Algéne Ve savent — Ta religion musulmane, comme tout 
les redigions respectables, n'autorise pas ses adeptes à égorger 
les enfants, les femmes, les vieillards! 
Je m'imeurge contre ceux qui laissent entendre par leurs 
propos où leurs écrits que a religion musulmane fait obligation 
de tucr, d'ecorger, Je m'imdigne et je proteste solennellement 
Tuntandissements à onuche et si r divers bancs 
Des ignorminies ont été commises, Elles ont soulevé de 
hoine le cœur des Enronéens: mais ceux-ci ne savent pus 
qui ‘et ! sé de l'autre côté. 
Du cote des miens — j'ai le devoir de vous 1 dire — el 
out renforcé npe commmunnté qui, avant les événements : 
la Tous-a nt, asptrait à legaltié avec l'élément européen vivant 
ses cotes, Mais la sonffirence — je vous demande de rels 
ce point — les sévices n'ont pas fait de différence entre L'Aro! 
du Nord, le Chaouia des hauts-plateaux, le Kaby'e de Fou: 
ous ceux qui portent buimous ont pait des mernes maux. 
Vous éionnez den: pas si la collectivité musulmane — du moin 
( ‘ in dd ricment de Consteunmth — est défindtivement 
“qui un seni ment nitional 
\ hér ceite Ver! On nous eu à fait ! cproche. t( | 
; Î ls de Gcrmi-rei on mis à à s de rene L 
Fran \ A < fn csonimnes iitenutés, en honnéètes , 
CIN \a ! le ecous nfortmer paurcment et Simplement x 
Les armes e et un « se sont réu le 26 ri 
t its ‘ L it | LV. ri d \ v'1S ] ! » 
Wei “is fait oretatati Nous avons |] é d'al , 
l tro \ rt pi qua est l'un ° 
‘ s «1 Î «t L k . Nous Pa é di ç 
TRE { 0 rot ! it ein Est 1! l | tiut ho \ 
t = <h 1e ! ] ul! n< tntisvimanes. 
Falat-}, m'sklimes, messieurs, vone cacher toet ce'a ? 
‘ l Z Sim! vou ure: toul tres hien d S 
i i Î Vue où bien: il v a ve harnde de te | 
1 x li r'isies HAL sera fini 
[A IS Vo 6 GSuIS, mn lôéal est n D e fait. ! | 
1% Ur 1 » { | |} de 11,1 il. 
li s! es à nous, je le dis carrément, qu'il appartic 
APE l l olution, Nous avons joué purement et sim [l 
ment, <i je puis dire, le ro ec d'huissre! i 
L | url aû \ ] ementaires fi n'a > Fe NET tan! 
{1 \ une éoiulon, à Vous de Voir < u va 
heu de prevu une po iftique nouvelle tenant con pli les ! £ 
l 1 CHAUX £ 
An t Lo hos mon avis. il est essen!iel que Vous \ | 
| CZ à es rep entants va ables, | 
à quel prog'an vu ms Clé * Sur ie pt 
d'il : 
| Nous | ttontis un fuit Le « 4 s Jr ] : 
{ A lu te : | muté, tout 1 Imoins la Îrés £ : f 
ma lé de nos popualiions, n'est plus favorable à cette ; r 
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l'intégration, il! ne noms appartient plus, en toute hor ! 
le discuts ivec vous de la future solution. Ce sera du | 
des fu! rs Cius, que es CHIS 1h} rte E à ] \ er! | 
n nu qu'ils soient its d'une autre formue, Feu | 
! | 
A } lar 15 1 rReL nu) e-f | 
\ Î re pull 1 rl! | k i | 
s “intl i No rt és ri! levo:! *) 1 t d'A 
Fratu:a mue Von \ l AL 
et dont nous 1! vou] pas ' | 
nent peut-être pourri il 4 | 
il Peut-ctri 1 0 ! “4 l 
e qui, à is, fase droit aux { | ' \ | 
[ let t nie € npla L VA si | x | 
million d'Européens qui vivent ir le = d'Aivére 
| i t être question, un Seul pnstont Î li | ‘ GS 
t \os fuiurs Î ù leu ne sauraient a i itr | 
is qu'ils ne pourarient ‘r l'exi ( ierets d'un | 
à mime la Fr'anre | 
1 le il mon ë sur! le :a eituati \ mucl'e | 
us trou } * { 
s vous entétez dans lermploi de la fon je ] { 
Loults l ils CZ altrin i in Fe -nl tal 
\ déiàa suffissmiment de hair Hez-x la déve'oppet 
Péja, malzré le rar ju ou I !, Loinerment 
l l'es des che militaires, d suberdo n'hée 
lq os à PASSE l'a "1 tu puis ro 6 CELIX 
nt face, ceux qui wat pas les djebes, ma ailie je, 
Uohes Qui n'ont pus quitte lonuars 
ho:- Z: ou | DETRELN { ul es } 
Ho Cern où a hair ! rONUuLLSS PAT j 
\nplain lissemeonts à Gauche et sur divers bn | 
M. le président. Ves chers collègues, 1 teur ins- | 
{ oaont fat savoit S'ths ne pouvauent ] parier « EL L | 
part, M. le président du conseil ne doit inter 
{ l Le 
es conditions, il me seruble q l'A Ï ne peut 
ver la suite du débat à la prochaine séance. (A 
| pars d'opp Lot ETS 
li en est ainsi decidé 
[l 
— 1 — 
PROLONCATION DE DELAÏS IMPARTIS AY CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil Ge 
] publique un: resolution dermandant à l'Assemblée natio- 
Jia ne proton 


| la République pour Fexamen en pr lecture du 


Llore 


“abion du délai constitutionnel iroparti au Con 


pu de Jo adont: pra "A-ccmblée + | REL ibn 

] on du deuxième plan de modernisation et d'équ net, 
Cote résolution sera impritude sous le n° FES7, disiribuce et, 

SIT nv a pas d'opposition, renvoyce à la commission des 


L S CeOUOINIQUES lssentniest 


jureçcu de M, le président du Conseil de la République vne 

r on demandant à FAss mblée natonsle une prolonration 
tlu lt constitubionnet imparti au Conseil de Ja Bépoblique 
| l'examen en premitre lecture de la proposition de Toi, 
par l'Assemblée nationale, tendant à assurer Ja Hberté 


& ! 


ale et Ja protection du droit syndical 
resolution serai hoprimee sous Je n° f15SS 


distribuée et 


Si HV a pas d'oppesilion, renvoyée à Ja comnnssion du tra- 
vail et de là sécurité sociale. (Assentiment ) 
— 4 — 
DEPOT D'UN P?OJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
un projet de Joi tendant à autoriser le President de a 
Bepubiique à ratitier la convention internalionale pour Funi- 
lailon des méthodes d'analvse et d'appréciation des vins, 
Le à Paris, le 1: octobre 1974. 
Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11509, distsibué et, 
ù HV a pas d'opposilion, renvoyé à la comunssion des bois 


sons. (Assontiment.) 
es 8 = 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palew-ki et plu- 
urs de ses collègues une proposition de loi t nroult 
ler les dispositions de la loi du 2 juuvicr 1 concernant 


LA 


\ercice public des cul'es. 


wiant à 
17 
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_— 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° TN, distri- 
b et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyee à la coniunssion 
Ü | pion 1x 11. { 
, M. Paul Coste-Floret une p tion d ten- 
\ li ne] i 11 il de | ittuie 
por Var e 4 de Ha loi du & nl w) à ibreohant \ Us 
l | \ à! Î l lihatio dix viclunes ours 
annees à il tion le 

la pro Î \ d } l [E tt} sin | n° 11 i 1= 
bu i Si 1 \ bus d'u] l \ance à tt l UE 
de: finances, (Wsseut.ment 

J'ai recu de M. Jean Caveux une | vosition de doi tentant À 
t ) \ “ | El vi l Î $ 
de pensions proportionnelles, le maint its acquis en 
maliei le ht. da le ! ! 

La po l i (TRIRITIENL vus le n° 11 | i 
bite « i i i out Lu IV à la [ t l 
le l'intui \ l ( 

J'ai recu de M. 0 | = et plu-ien d ! Colt lt une 
pro! ion de or 1 laut à brover le decret n° 55-6179 du 
D mai 1 relatif \ Co es di insommaltion d'entre 
| pri ou ALLIER et d'administrations puobrqu 

La propousiti \ ac "n = i nprume sous le n° 11508 dit 
hui D: nv a pe dojo He. pe vée à la NP: on 
lu travail et de la -écur il \s5e nel.) 


LEPOT CE FROPOSITIONS DE RESOLUTION 


le M K! wk et plusieurs de ses ec 1- 


M. le président. J'ai recu 


légues une proposition , nution tendant à anviler de Gou 
vesnement a faire parait l'art itermamstert relatif à 
l'aunaelio lon du classemmeut hdi re de la categon ui cotit- 
MES HIHI pat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n® 1150, 
distribue « SI nv à pu | position, FéNVOVvee à lt CONNIHIS 
"1 h Linter eut! ls nliment 

J'ai recu de M. Babier et plusieurs de ses collègues u propo- 
silion de résolution tendant à prater le Gouvernement à tua 
riser les auxilaires médbeo-soc tal lu service médico--oe al de 
l'Algérie 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n°1134487, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyés la connmis- 
sion de l'interieur, (Assentimen 


indre un rapport, fait ant 
d'outre-mer ir le propet 
Ude fa Republique à rati- 


fl. le nrés.dent. J'ii re 
ho de ja Cotmission di 
de lo tepudniat à auto sert » dés 


lier la convention portant créahon de ln commission de coop 
ralion tech jui ën Af te, au Sud du Sahara nes N257-NN 

Le rapport Sera imbrime sous le n° 115% et distribtn 

J'ai recu de M. Coffin un rapport, fait au nom de Ja commise 
sion des terriluires d'outre-ner, sur 1 proposition le Jui, 
[RL [9 "As-epmbr nationale pur | n pat 1e t,0prsi le 
la Républiq iloplée avec multication par l'Assemblée 
haliouale dans Sa deuxième lectu modutice par le Conseil de 
la République duns <a deuxiéme lecture, re'alive À la réorga 
hisalion mu ipile en Afrique occidenta franea en Afrique 


équatoriale francaise, au 1 roun et à 


n [PAS nu tt 
Le rapport! ra imprimé sous le n° 11593 et distribué, 


in 


J'u recu de M. Minjoz un rapport, fat au nom de Ja com- 
mission de la justire et de législation, sur le projet de lai 
conmoletant | to) 1! hu 1N novembre 194% pstiinant une 
LRRE ur de jusi n° 112% 

Le rapport sera Hnirin u » 11506 et li : 

4 = 
D2POT D'UN AVIS 

M. le président. J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un avis 
Supjpioimentiire, p nté au nom de Ja commission de la 
farutile, de la population et de Ja té publique, sur la propo- 
siion de résolution de M. Pesson tendant à inviter le Gouver- 
nement à préciser Ja portée de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1991 
réglementant Ja publicité des boissons autorisées en ce qu 
concerne les formes que peut resèéiir la publicité autorisée par 
celle loi (n°s OS, 1OR4O, 11 ! {7 

L'avis supplémentair cra inj#in ous le n° 115494 et 


distribué. 
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—— - men _— DEEE £ 
Se De M. Jules Valle sur la situation dans le Constantinos et 1 
— 9 — eur les mesures que le Gouvernement cornple prenäre pour 
meltre fin à l'agitation séparatiste qui à entrainé le renvoi à | 
ORDRE CU JCUR la session extraordinaire de l'Assemblée algérienne ; 
| 9e De M. Quilivi sur les mesures d'ordre publie que ! 
M. le président, li bre ù 4 heu à Gouvernement compte prendre et les coustanences poatiqus 
1 hi pu qu'il entend er des événements s<anglints survenus en 
\ | : te de M. M ét ph ir Algérie dans la ségion limitrophe du Maroc au lendemain meme 
de eu ! n à ! art “ref de l'expulsion par la pression et la force d'un sultan ami de ‘à 
l | le } MIT tolé à Fra et du vote d'intolérable ingérence émis par VAS 
| | lo M Ï ; ui blée des Nations Unies, chaque signe de la faile<se entraînant 
( «{ enr: à à or au Miers des | Une réianre du terrorisme qui s'attaque maintenant au dép! ] 
F ‘ + d pe po ni ru nu. + tement d'Oran dont le calme n'avait plus été tro b'é depu i t 
: li ’ s rémunérats pe en 1514; lous<aint trag que de 1954 et dont le civi-me s'affirmait d: | 
\ lu # tendant à IUX grefe hicrement à Aïger par hi ferme attitude de la quas'-unanimi | 
n:A ri! NT le ses élus musulmans devant de graves menées portant 
! = ; ; 1 ; A V'annin EE . ! the 
1 (l Î hi { i | | rés en atteinte à EL t ER LE 1 ‘ : 
{ 1) Tr Lion e M Fi Bernard ju De M. de Chambran sur la politique du Gouvernement 
! ‘ ! tendant ter le Gouvernement à releve: en Afrique du Nord et ies répercus-ions de celie poilique sur 
‘ | [| " *, | « 
| t, PET d le IX “off de ti «l le purs Hi (MAITRE , > ‘ 
TRE M Minioz, ran IS tie De M. PBendijelloul sur les mesures répressives que le ( { 
j + | vernement a prises en Algcre et sur la poiitique qu'il doit | 
I! (x no t iti lu { 1e} à ER Fe 
Ho qu tie ion du 12 De M. Fonlupt-Esperaber sur li poïtque nord-afri , 
t ‘ Î ( l ; li uu un { et ! i 
ae | H ab! i ie D M. Mau e Violleïte eur la définition de la po I 
l i , “ : 
> ‘ \; * ti 1 décret d'int ition du Gouvernement telle qu'il ia concoit 
etnernl A vingt et une heure deuxième séan publique : 
! 1 ’ i 1 t L Vi "1 nl ’ 
ti | porta utiti jo! | et | l Sul le la discusion iascrile à l'ordre du ir de la prt 
tu | | n de M miere srancee, 
| | ‘ } eplion du dre P à 
{ | l ! i ph] h l el card { ] \ Ï i ince est l re, 
| nn ‘ 1 F » por: ratilratio ( qu cu EL Ur La sance est levée à vingt-deux heures cinq minules.\ Û 
La Ga rélablissint les one d'importation , 
applicables à certains produits (rapport adopté à la Lt vité Le Chef du Service de la s'énograplar { 
TOUT npocant la mn [mo 1159 — de l'Assemblée nationale, 1 
M. Vus, porteu Sous FÉSCrve Qu'il N'y ait pas Mancez M. LAURENT. 
Lo . —— — —— 
L l« { ln | [1 
{sl \! | l lat 1 pPreux r piral pu { ll To seit la 
poliliq Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions Erratum 
JU ise pour mettre Jin IX effioyables Tueries qu au comple rendu in extenso de la # séance du 23 juillet ASS 
\u il [l ( [l | A e € ul dors que la pui ——.— 
tegne 61 | i (! iuus la raluii lon des à " u ju latin 
pan e Ja r'£seru DÉVINSES DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
‘ De #. Fa) tr: 4) Pextreme gravité de ja station en FT DES FORCES ARMEZS POUR LES EXERCICES 1905 ET 16 
\ t ute dk ù politique «| repress \ Sanwiant et 
( l [ue pr Le Croix nernent contre 1 l’ paul tions, l'age 1205, 2e colonne, article 4, 4° ligne : 
à. qua 5 Gestruciion par fins Ie3 Moyens, Ce nom- Lire: « 151.054,747.000 francs... 
mel gate 2e Mmeés sont Ge enlenti dx fois €: « .958.747. 5% 
dl \iei ! b\ lurgen d'une lution iforme aux äspi- Ex 
Patton du peupi : | vilorme ment IX p'incipes de la 
to | [EPA | [1 [RE i 1 «he Li Cha [a nes Nuti is 1 t1e* £ d Erraium 
be \ } [ur bu bis 1 lt Corrdit ons dat s nt qui rs L à ä ù e <g ses 
le Gouvernetn vient de prononcer La dissolution du parti üu compte rendu in extenso de la 3° séance du 29 juillet 1955. 
4 ‘th 3 ste algerion manifestant ainsi, une fois dé. piu , Sun glucnssisi } 
UPPosIUUEr 4à ‘ solulion négociée du prolueime algerien et sa . : Re Ce LS Î 
Voiot Loniensitier La por lique de vinience (qu il poursuit en CRÉATION DU DÉPARTEMENT DE BONE 
Alwcri Û t Q LATE € au tt lot i lu les |: IS fu M'é= poli- , s 
! , » le ' mn 17,47 | le OL er al, , ne “ \. 
que qu dä dccroitre considérablement les dépenses militaires, Page 143, arli hrs Ù ilnéa, 3° ligne: 
qui à deja pour conscqu le rappel de jeunes gens récem- Lire: « … La Calle, Lamy, Mondovi.….. ». 
maëtit doummolnlisecs et Le maintien à Llarimée du contingent PRES méme intimes . 
, - TP PPPPLPPTPPPT PL PPPD PPS PPPPPPS D PPS 
prochainement Hhborable el qui soulese Findhgnation de Ja G 
prop il At ue, degilimetment re Nue à Hhposel y ie çcs 
_ D Dee 4, ie #4 : . “ce 4 de NE TP Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence | 
| ti € 1 1 OISSOAEC TH 11 Co! unIsie : 2 A a PTT : 
algre . les mesures prises contre un certain « mwbre d'u ani. de la discussion du projet de Ici portant ratification du décret 
salons démocratiques algériennes ainsi que sur Ja mise sous n° 55-1638 du 5 août 1955 rétablissant la droit ds doucne : 
i ° . ® . . u. 2» à : s " ? 
‘u] Î di Œuun Len demtiovt itique Liaer re Î ublu lin, mivsures d .rmportation anplicable a l'atünninium rattinà a 93,95 P. 120 | : 
œui t dans le cadre d'une politique de répression et de et plus (n° ex-1347 A Cu tarif des droiis de douane d'imss:- À 
Vence AgEravee COnire M iple algerien; + tation). (N° 11462.) | 
1) M. Auimeranr su invohérence de la politique du — ‘ 
{ crnement en Af: que du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier k NA 7 
L mimuuauté francomusulmane jusque-là realté vivante; son Avis de la commission intéressée. ; 
tefii j) lement en Algérie, de traiter problèmes par ; ‘ 
ordre d'urei i con obstination à maintenir, sur le plan p 1li- Opposili n lacite. 
LEE ce qui ne releve que de l'urdre publie, aggravant de plus DE à giga 
er L s l€ purvoque e! le d le c! d £" dant la situation de : 
' (] [ » ! ! ‘ ! ’ ' L . . - 
la | ce confon lue avec UN pOUVO:r CXECUUE QU à fait Jus Avis de la commission des aïfaires économiques eur l'urgence Ÿ 
ét à D ur ot - in er VE” " è æ D fes de la discussion du projet de lo: portant raficrtiun du décret i 
) e M, de » «ur les mesiwes te le Gouvernemen : RÉ = “FA | 
ectanls prendre contre les tentes S008 re oi. n° 55-1169 du 1” septembre 1955 relatif au tarif Ce; douar. | 
mple pre ot s 1 wes eéparatistes igerl t les " d 
par,.erne iluires francais dont la dk laiation de <écession met en (N 11499.) 
péri la communauté francaise musu'mane et l'intégrité du 4 
, tire . PE n° é 5 . NT Ps tx 
tu ALU de la République ; : * Avis de la commission intéressée, 
7° De M, de Monsabert sur les consi quenres que le Gouver- 
nement entend tker de l'impossibilité de réunir l'Assemblee Opposition lüucite. à 
à gericnne dans lée circonstances actuciles; 
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Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n- 55-1225 du 17 septembre 1955 suspendant provisoirement 

I la perception du droit de douane d'importation applicab'!e 

aux souches microbiennes destinées à la fabrication de vac- 

cins antiaphteux. (N' 11500.) 


_ —— 






































, Auris de La commission intei SsCP, 
Opposition tacite 
. L 
F Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
l de la Ciscussion du projet de loi portant ratification du decret 
n° 55-1224 du 17 septembre 1955 suspendant proviso rement 
| la perception du droit de douane d'importation applicable 
aux suifites neuires de sodium résiduaires de la fabrication 
du phénol, (N° 11591.) 
Avis de la ComInHisSton 1h re ES: 
( osition tacite, 
[it —+ 0 +- 
Bureau de commission. 
È sa séance du mercredi 12 octobre 15, Ja commission 
l boissons a élu: 

i] \ préstdt il : M. Palernot el rt upla ecment de M Verneuil. 
1,8 h. retire : M. Laborbe er) rein] LCert t de M Plai tevit 

0 -2—— 

Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE BU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN P LAIRE 
s (83 membres au lieu de K2.) 
Ajouter le nom de M. André Monteil. 
— + 0 + 
Nomination d'un membre de commission de coordination. 
Dans sa séance du 12 octobre 1953, la commission de la 
defense nationale a nommé M. Lejeune (Max) meinbre sup 
p t de la commission de coordination des affaires d'Indo- 
chi en remplacement de M. Bechard (Paul). 
D, pu nn pans = mm _… REED 
| QUESTIONS 

4 REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

: LE 12 OCTOBRE 15 
—— : (Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 

! 0 Ar tm rise dr nn td te. Me eue -dun Sn6 d:5.6 4 
nce 4 « Les queslions domrent ctre trés sommaurement édigées et ne 
rct | Counter aucune vmpulalion d'ordre personnel a l'égard de tiers 
=ne d uncinent decsiynes. » 

— | 4 e Art, 07, — Les questions écrites sont publiées à la uile du 
” plie rendu in exlenso; dans le mu qui sut celle publication, 
: des rCponses des monutres doirent egalement y cire publ ‘4 

LL Le ministres ont toutefois la faculté de declarer par #cri que 

u lerét putili leur interdit dé repondre ou, à ture ‘ cpl (] nel, 
qu_us reclament un délai supplémentaire pou ru ler Les vla 

nts de leur réponse; ce délai su prpule ulaire ne peul crecder 
u« iut5, » 

| QUESTION ORALE 

nc? 
AIT 
153. PRESIDENCE DU CONSEIL 

18326. — 12 octobre 1955 — M. Bouxom ppelle l'attention de 

M. le président du conseil sur la <ilualion train ins laquelle 

e trouve un nombre toujours aussi grand de ns-logis et notam 

nent sur le nombre important de familles expulsées à la suite 

“une décision du tribunal auxquelles il sembli e l'application 

| 5 disposilions de la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 n'ont pas sufi 











pour leur procurer Une protect oil UM 1 mande quetls 
mesures de touvernerment à Linbienubhon de prendre eh pPFevishnn 
de l'hiver prochain afin que 1 le uni log puissent trouve 
un abri. grâve, notamment, à lu vi d crtain nombre 
de locaux Hhaiulilist à la constructi l'asiles pour hacune des 
cales lt ‘ l bri i LL. l 

i lit rs ! Dutines 1 EUR" 
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QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

18327. — 1! ! M. Edousrd Dalad cr ! ! \ 
M. le secretaire d'Etat à la prestience du conseil 
bi ( ( 
[PUR Î { À t 
l ‘ ( x ‘ 
lus x fixe \ uw | 
ht ‘ it t Î ( fn l 
département 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIM£ZS DE GUERRE 
13228. 12 | 11. Jean Cayeux lention 
M. le ministre des anciens combattamts et victimes de guerre 
tit A (l $ = ‘'! t Î it ju t \ | 1 1 1 Î 
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on | ] l [l t | t Ï t \ 
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Î l t l 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


25329. — 2 lobre 140 M. Bettencourt 11: | \ M. le 
ministre de la cefense nationale et des forces armées l Û 
L . . ( t ‘ dé 
ii ” ‘ li ‘ lu pet lu ut «lt i l 
L'un ' Il ] Hi ‘ i 
lequa if | | [È | 
qui a 61 HI L | Ù 1 0 ‘ 
il HAL pro Û \ ' 
les d ' X | : t sS 1 ‘ l 
à l'ex tu tu { lu n i ( il Î h ! 

1 ei Lire [FRE ‘ \u i ‘ e| ‘ | | 
SOULrt i I ill ” l'auterintt t l« | 


18320. 12 lobre 1%55 M. Regaudie :: Û M. le 
ministre de la deélense nationale et des forces æmses, { ‘ 
rec ri l l'a ice «cle HE s ilaire de classe (IN el 1%, 
Hilulaire du Dbreve de P. M CE r} s ! out re 1! 
suivront efectivern ' rt « our rliasse et af ble bre 

0) bre 1 ‘ ju 
n i D « ( Lire ve e P. M, $ 
et, à ce titre, incorpore directement à In base e de Ca ‘ 
TEA br fut \t le ile d'aspirant ou sergent, seront, 
connai és pi vol ! TE. ’ " | lé cle ! 
hHeuter t, metif 1! rés r ent i \ ’ t È 
(1 ! ‘ ‘ v ! L 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13331. 12 lobre 196 M. Cassagne | M. le secrc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques - 1! #-t exo 
| | il «! ertt P | | d ‘ l 
de | 160 d vi : ? \ 
ce t ! L } 

‘ ke ee tu t.f 
‘4 1 i lu TETE" | | ' [ 
}' 
ti 
line ‘ ( t pu n 
l'a ‘ t4 & | 
la rt H «le ! WE 1 tive né | j | 
équit et | 1 f ‘ \ Î 
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“5 M. Cassagne © \/» 
taire d Etat aux finances et aux ee économiques |: 
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des ua: ce; et des atiatres économiques 


M. Guy Petit « \} 
d'aint aux énences et aux nues re u 


Lo) Albert Schmitt demande 
tecrelaire a'eies aux pme 2 et aux aflaires CREER si des 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
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l'industrie et du commerce qu une 
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diverses régions de Fran’e, la proportion d'auditeurs écoutant la 
radiodiffusion nationale; 2° cemmple tenu des résullals de ce 
enquéte, de rechercher par queis moyens il peul étre donné sat: 
faction aux désirs des auditeurs français. 








JUSTICE 


18338. — 12 oclobre 195%, — M. Albert Schmitt expose à M le 
ministre de la justice, que lorsqu'une créance liligieuse à 
es à t d'un jugement, celui-ci <e trouve, par l'effet 1 

du jugement, étre substitué comme titre de créance aux 
pese s litigieuses qui avaient formé la base de l'instance. Par suite, 
réglement de la condarunation doit nécessairement se faire en 
ve! u et sur le vu de la décision judiciaire rendue, Cependant, « 
méconnaissance et au mépris de ce principe, l'administration d 
ponts et chaussées de la Mautle-Marne refuse d'exécuter une di 
sion rendue le 16 mai 1955 par le tribunal administratif de bij 
sous prétexte que les pièces litigieuses qui avaient servi de bas 
au jugement ne sont pas produites, I lui demande s'il ne convie 
drait pas de rappeler à l'administration précitée les principes di 
il est question ci-dessus, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18339. — 12 octobre 193. — M. Arnal altire l’atlenltion de M. le 
ministre de la santé publique et de la popuiation sur la di-parition 
— dont la presse se fait l'écho — sur les chantiers d'une firme 
importante €t honorablement connue, d'une source de radium ju 
gaimmagraphie industrielle, Bien que celle source ait été relrouvee 
il est permis de } 


craindre qu'elle ait pu exercer, pendant sa dispari- 
tion, des conséquences dangereuses sur Îles personnes qui se sont 
trouvées exposées, à leur insu, à ses radiations, I demande 
{o quelles sont les mesures de protection prises, nôn seulement 
pour les ouvriers spécialisés qui utilisent de telles sources, m 
pour l'ensemble du personnel; 2° quelles sont les mesures prises 
pour éviter que ces sources radio-aclives ne créent un danger pour 
la population, soit à Floccasion d'un vol, soit en cas de perl 
eo quelles sont les règles d'étiquetage applicables à ces poisons 
et si cles avaient été appliquées dans le cas rapporlé ci-de-sus, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18340. — 1? octobre 1953. — M. André-François Mercier €xpo-e 
à M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale qu'une er! 
prise de tran<ports, tenue de rembourser à ses chauffeurs les fr: 
réels exposés obligatoirement par eux au cours de leurs voyag 
où déplacements, se voit refuser par les caisses de sécurité sociale 
et des allocations familiales dont elle relève, le bénéfice de la rédu:- 
lion forfaitaire pour frais professionnels de 20 p. 100 prévue | 
l'article 145 du règlement d'administration publique du 8 juin fi, 
en vue du calcul des cotisations patronales et ouvrières de se 
ré sociale à verser auxdiles caisses, pour le motif que ces fra 
n'étant pas compris dans les salaires déclarés, la réduction fo 
faitaire ferait double emploi. I est fait observer que ces rembour: 
ments ne peuvent, en raison de leur caractère particulier, être 
as<hniés à un salaire où à un complément de salaire quelcond 
I lui demande si la position des caisses susvisées résulle de leur 
propre iniliative ou, au contraire, d'instructions générales de son 
administration, auquel cas il y aurait indiscutablement une fau 
interprétation de la loi parhculièrement préjudiciable à l'entrepri-e 
intéressée, les deux réduclions en question ne constituant } 
un cumul, H signale que par décision du 14 février 1955, la chamit 
régiona e d'appel de curité sociate de Paris à, du reste, dans un 
vas analogne, débouté l'administration qui soutenait que celte doub'e 


dédu:lion était illicite, 


—— _—+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


18020. -_ M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes: 1° sl e-t exact que la forlune n 
acquise du cidevant sullan ben Youssef ait été, au mois de juillet 
libérée du séquestre qui avait été juste ment ins situé ; 2 dans l'aft 
matife. s'il peut préciser les raisons d'équité et d'intérêt national 
l'ont déterminé à accorder cette levée du séquestre:; 39 S'il pr 
affirmer, que celle levée de séquestre effectuée quelques semaint 
avant les drames sanglants du 20 août dernier, n'ait pas contn 
à les déclencher en permettant au ci-devant sultan d'envover 
fonds aux organisateurs de ces émeutes, (Question du 4 octol 
so.) 

Réponse, — 1° Les biens de l'ex-sullan Sidi Mohamed ben Y: 
sef m'ont jamais élé placés sous séquestre. bu {7 seplembre 1953 : 
à avril 1%4%, ils ont été soumis à un régime d adminis tration } 
visoire, Depuis le 4 avril 1954. leur gestion est réglée par léch 
de lettres intervenu à cette date à Antsiralé, entre M. Lamarl 
nom du Gouvernement français et l’ancien souverain. Ces le 
révoient notamment que ces biens, dont l'ex souverain ue er 
es revenus, seront gérés par un administrateur, nommé avee | re 


du Gouvernement français, et qu'aucune mesure d'atiénalior 
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rra être prise sans l'assentiment du Gouvernement francais, De ele 
côté, le Gouvernement français donne l'assurance qu'it S'oppo- de 
à loule contiscalion on à toute mesure tendaut à priver l'ex pu 
n de la propriété de ses biens aussi longtemps que les engaze- uu 
ts qu'il à souscrils seront observés; 2e le régime tel qui de 
ut d'être défini, est toujours en vigueur et n'a subi aucune mmoli S 
i in, pas plus en juillet 195 qu'à aucune autre date: 3% dr | 
ements du 29 août ne peuvent donc trouver en aurune | n leu \ 
igine dans un changement quelconque apporté au résune 4 
lu sultan; au demeurant, la fortune de l'ancien i col 
en grande parlie en immeubles ne produisant aucun reve 
venus de ces biens ne permetlent que de couvrir, outre les 
de gestion, les dépe ie d'entrelien de <a fau t ue il | 
à is laisser de disponibilités appréciable. u 
lb 
‘l 


15026. M. Schmittlein - :nale à M. le ministre des affaires maro- re 








caines et tunisiennes (ue la presse à annon il Y à quelques jo ! 
e du séquestre des biens du sullan déposé, Mohamed ben À 

el Jui demande quelle autorité à décidé la levée du <éque s 

les con<idéralons ont provoqu celte pne-<urs [a SH est F 

e d'obleni Matth ation des comples de ze -tio inestion - 

tobre Aus | 

! 

‘ ce, — les h ens de l'ex sullart Sat Mohammed ben You<s [M 


jamais 16 placés sous séquestre, Du {7 septembre 1453 au 

fo51t 1'=< ont éte vumis à un rcgnne d'administration piont Î 
Depuis le 4% avril 1954, leur gestion est réglée par l'échange de 
intervenn à celte date à Antsirabé, entre M. Lanmarle au non 


Louvernement francais et l'ancien sultan. Ces lettres prévoient > 
rmment que ces biens dont l'ex-couverain percevra les roses, 
{ gérés par un administrateur, nominé ae: l'accord du Go Ù 
nent français, et qu'aucune mesure d'alifnalion ne pourra ; 
rise sans lassenüiment du Gouvernement francais. De con U 
e Gouvernement francais donne l'assurance qu'il s'onposeza ' 
e confiscation où à toute mesure tendant à prier l'ex sultan 
propriélé de ses biens aussi lonztemmps que les enxaigements 
1 <ouscrils seront ob-ervés, Ce resume n'a subi depuis au ne 
tion, S'agissant d'administration d'une fortune privée ci 
Î rle pa de reddilion de comtes devant le Par!etne tt. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES RO a orr ES pes n ve 
; 14, © \ i Û P ‘ 4 vie 
nl lu t 4 ! = i i v! ° 
12151 — M. Jean-Paul Palcwski deini ile à M. le Secrétaire d'Eiat + Agde pal ÿ du 
aux finances ei aux aifaires economiques -i à la <uite de Lx moe bre pr ; 
dir 5 juin fs, n° 25, de la direclion des sociétés de ln FT " 
*s dégrèvements ont été accordés d'oitice à toutes les so: Cu tue | ! ‘ $ 
, oniribuables qui auraient ét$ jimmposés, sans que soit faite < À 115 ! il | '. 
Ncation prévue à Farbeïle 115 du code général des impôt ' i 8 
Ê s ia né'gaive, quelles mesures Fadiministration comple prendre ——— — 
reaulariser l'imposition qui aurait été faite dans des condilions 
s. Question du 20 qpuillet oi 
15131. M. Caumont { ! À le Secréiaire G'Elai aux 
R — Dès lors que, pour chaque exercice, les revenus di: fnances et aux affaires coonom,.ques: | ls « Û Û LE , 
S pur une SGcicté sont Gélerminés on globo dans le< conditions ] X praliqué ünù | I li [l ] El jutt= 
par les arlicles 109 à 115 du code g ‘ral des hupôis et qi pusu nvier ff ait 120, ja | CSS er 102, 
\e proporuüonnelle de distribution, à laquelie Hs donnen’ ouvert ED Viei oi | r Yi 1 pour (a 
doit elre Yersée au Trésor par la société elle-méme, la cir- \ » il | d i il « il Î 
e que la procédure prévue par l'article 917 du même code \ i of Î | nor 
\ pas élé suivie résle sans intiuenre sur l'exgibiltté et le recou- ha le ji neentré 
i de ceile taxe, En réalilé, l'article 117 susvisé na d'autre , 4 ; ) it | { ie $ 
de far.lilér l'assujettissement des réparüilions oceuiltes à bot ! ; 4 \ en 
ve progressive en permettant à l'adminisiration, dans le cas j cele den se ; | ni it 
\ Inaisce des revenus dis'ribuës excédant je montant total des ] nn lu ont te) : " nf 
il'ons tel (] Lil résulie de < déclaral 1115 de la soc'éir, celle-ci T e “nm evi . roi ’ i le ‘ I n et 
* de révé'er l'identilé des parles prenantes, de la taxer pe : Ou l du 1 ter 1 
ciment au taux maximum de 70 p. 100: mais, si la mise en i É 
ire prévue par cet arlicle n'a pas été effectase, Fadminis ration ITRET la const i {, 2 produits 
pe garde pas moins le droil de laxer ceux des bénéfie.ares dont con-idét ont iv 
fo Tarieas HI. Prix de délud à Ca J 
- — — = ——— —_——— a  — _— — a — _ — 
é « bre (TER | IX | pr: | JUIX | JAN\ EH AOUT JIANNI JUIN nier locronng 
PRODUITS 1Yix 109 | uso | te | tot | 12 us | 103 103 1058 | 154 
—— | 4 E— = —— —— 
Frin- lraucs Frinucs | Francs | Fr Fra Fran | bia Franvs Francs | Francs 
\ e salée MR sir soc 20 5 270 | 2) 210 (ns Y | 285 71 10) 
ll NO RE (Mises . LL 157 2) 1: 11 10) 15 OUT 215 210 1%) 
NUL XD ssovcdssèrs nest rsrdhss en ul 1 1) #1) Ho LT 112 113 157 111 151 
> RE dssouce sésossosssnvcessets v2 Lu ts LE 114) te) 1») 122 1°) 115 107 
( se DE RP PR sas ‘h) 192 =) 2“) “) ' (4 (n 4,10) QU 64) 
( CN Mr NSP lof lof 13 Li lit 1553 1 5 lv) 10 1) 1) 
| concentré sucré (boilé)........ 15 4) {) ) 00 1:5 10 104 . 
| ” RE sscossssssesésse …... , - ” d » U 100 , (4) 1) 
, DIOCR) sssécoscocosososse .. Z Al 1) ) 10 11 1! 1) " 
LS SES La v) EL LL (44) CL 1 1 122 125 110 10 
\ les fraiches (kg!...... sites 21h) 2x1) 1) 1) ‘) M) ») tn) 0) n) 
l'oissons frais (kg) (ac Also ou) ti) M) Sy) 1} D 1 11= 1) 04) 0 
Il convient de noter que ces renseignements proviennent cles uré liverses et off l ] l» 1 FE, FE 
conséquences il pe peut Cire affirmé que des relevées ont ele € Tec tu 1 Cavet mr li ; 
} lent rigoureusement aux môémes articles, D faut signaler en out { dans " rt | | \ , lue 
Cnrespondent pas en ce qui concerne les qualités qui sont l'oubjel du t aux Hi i lui IL, 
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do Tameau NH. — Prix de détail à Paris. 
— _ : — : 
JANNIER À JANNIEN |! aAmT JANVIER AOÛT JANVIER AOLT JANVIER AOÛT JANVIEN ANT 
[EU 10,0 1,0 19,1 1051 152 152 1953 13 us 1054 
© , nn onu Ua 
bin trance Fran Francs France Franrs, France Francs bran:s trance. France. 
” 1 Lis {4 151 155 189 193 192 197 1%) 
. 1,1 AY 11 23 117 168 153 1N7 207 [TF4 
css 14; 15 Li 153 171 192 200 20 213 172 
st h "3 jo LL [TD to 27 125 12 422 115 
Re ( à Û NE 62 196 12n UN 4 U2x 963 1.070 
l ù é (ln 100 4 113 to, to 113 D 123 14) 132 1:72 
Ha tu, tte ALT 4 L'6 12) 129 a 151 158 
ut v) “, A LAN 23 pe 1 27 2} 29 1 LU : 
bent pret 1 | 20 221 105 241 27 ii 251 218 297 257 
Momut tranche (k de 15 sit et ent 852 704; AK) 727 60 66 
l'ore « avt ‘ k£ st 32) CI HS (PEN Dr) 526 4 NAT L 4) 
l ! TU h a Loi 12 115 Los 157 211 IG 156 1#6 187 
[ détermnit l'écart € e Je prix pr'mier d prix en 15051. M. BergaSse demanie à M. te secrétaire d'Etat aux finances 
qu w prex premier des prix en métropole, H faut se conten et aux affaires économiques si, lor-qu'un stisiré à ajouté des fonds 
d'ini , x d prix « ü de comparer personnels à ecux qu'il à reçus du ministère de la reconstruction 
lu ‘ prix ind I lumi de X alnires considérées pour reconstruire son immeuble, il est en droit de ne payer l'impôt 
Ur rt des tableaux “i« que doi les deux villes les prix L TM gi 1% RT la PE de , b ue ru artionnielle aux forms 
ont subi OS à AU une augmentation plus où mains rapide . hou - . OR ss en + ri à jo … es exemplions lis'aies 
chon lt rodui mais à peu près constante, A partit de 105, à trés . s aux bâtiments neuf. (Question du 18 février 1955.) 
peu d'exception pre le prix ont morqué une nelle tendance à Héponse Réponse affirmative sous réserve, d'une part, que les 
la baise fist mare ‘ perdant dans l'nsemble des produc f smauiilés requises pêr l'arliie 16-1 du code général des impôts 
[RE it es Lhvanmaise demande régulhere de permis de construire ou déclaration à la 
A cette réserve pre on peut dire que la } esion des prix en mairie) aient ét remplies dans je: délais légaux et, d'autre part, 
, et en métrope ü vi da nu ensemble une évolulun que limmeub'e soit affecté à l'habitation et ne fasse pas l'objet 
d \ d'une location en meublé {Cf code ge préc. art, 22 et 25 
Hi e-t precisé que, pour l'application des disposilions suevisée:, ne 
_ S sont pas considérées comme affectées à habitation les habilations 
d'agrément de plaisance où eérvant à la vilégialure (Cf. code gén 
ral, à! 22.9 
15575. M. Chamant exjoe à M. le setrétaire d'Eiat aux finan- —— 
ces et aux allaires cconomiques !| par une réglemeniatvmn pau 
hiart vardeubere où par une elCvatin exaSeree des droits 
de dou de nombreux Elat nolanment l'Amérique latine, ont 15378. M. Caumont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
rendu trés difficile l'immportation de prod s pharmaceutiques condi- finances et aux affaires économiques: !° quel est actuellement 
bin ’ brance; que, pour ne pas abandonner complètement ces prix de vente d'une tonne de chnent: a) en métropole, b) à la Gua- 
mi et afin de continua \ v exercer une rlaine activi'é, les delonpe, €r à la Martinique, di en Guyane; 2° que:s sont les ele- 
la! tire ont « ints de ! der à de fabri- ments de majoration du prix de départ de la meétronole qui abou- 
cat ! lu de fabrica \ de leu produits caf ver- H-sent aux prix de vente pratiqués dans les dépariements d'outre 
SEUL l vile | . tration des fit es prétend consi- lier ci-dessus énumérés, (Queslion du 25 fevrier 15 
t «! t ' j ” l ! t redes ‘ rs nein® 
de ct | ont hloanre da e Avi ronsidere, ut dar - + Reponse, — 1° Les prix Lu luels de la tonne de ciment s'établiicent 
banque à ehez de debieur, et que l'on ignore la date à laquelle comme sul: métropole 5.506 F; Guadeloupe: de 10.900 F à 13.100 PF 
iles | étre rapatrides « ulalité où vartiellement, en admet- seion les origines; Martinique de 1.000 FE à 1440 F selon les ori- 
lont trans fe it un jour autorisé por le gouvernement sines, Guyane: ‘ie 15.000 F à 15.500 EF selon les origines; 29 les éjé- 
élrat œu fait méme de celle inseniplion, ces soumnes contri- ments de majorahon les plus sensibles sant les frais de tran<poris 
buent à lon du bénéfi de la firme francaise et se maritimes et les Inmanutentions dans les ports d'arrivée qui grévent 
trouvent à \ être taxe want méme de pouvoir être touchées; tout partieulieremn nt les prix de ce matériau pondéreux. Les frets 
de plus, | montant en frat ° calculé sur la base du taux 4e varient, selon la provenance du ciment, entre 2.600 E et 4.200 F la 
change actuel de la devise mesidérée, qui peut être très suréreur tonne, Lee oucrations de débarquement sont chiffrées en Martinique 
à cobut \ eur au ment du réglement éventuel; certau la Des à 9 F (livraïson sou: palan) et à LU EF ‘livrason à terre en 
raloire déirant éviter ixdtion de ces bénétlines apparenis uni Guadelonre, 56% F et 1527 F. En Guyane le coût du débarquement 
{ { er dai vurs livres ui pr ton d'un mrontant cal à cet est suoérieur à 2000 F. Le prix F. O0 BB. du ciment <æ trouve cor 
de lu b'ouu nats l'administration de< contributions direc- pratiquement doublé au stade délivré, A re prix s'ajoute divers droits 
tes à ett e de faire, M lui demande S'il consen- et taxes (à l'exceplion toutefois de ia taxe à la valeur ajoutée dent 
t que vimise par l'administration des contri- l'exonération à été accordée par le décret dun 13 février 1952:, les 
| RTE CELL il te la constitution d'une provisi égale au montant larges commer-ules et les frii de d,-tribnulion in'érieure. 
c'e ‘ ee blouu PI £ lorsqu'il ect palent que Îles his 
in! | l, } te d'interdiet tronsiert, en af 
l dl l pouvant, d'ailleurs, etre 
! n ! OT “station du conccilier com- 1C2"7. M. Van’roux attire l'attention de M, le ministre des 
tr id « Fran dans le } ‘ déré, attestation élablie à la finances et d2s afiaires économiques sur la Iamiere dont cer 
cl ! ex { fiant « | fond nt effect forfaits sunt établis, En effet, l'administration des finanres n'admet 
Verve l ‘) tion du 7 février 1955.) pas dans le caicul des forfaits la provision pour renouvellement da 
matériet HN lui demande pour quelles raisons il estime que les con 
hi ‘ Conformément à la jurispeudence du conseil d'Etat, merçcants n'ont jamais à remplacer leur tmalïricl. Question du 
l vi t en dev ‘ ri provenant di Aa conression du y pnars 1055 : ” 
cri \ loitatron de 1} ‘ n jui de fabrique, pro on 
formules de fabrication, doivent, pour | a: de l'impôt sur le Réponse. Le rgime des provisions pour renouvellement de 
revenu d pe ARE physique dû au titre des bénéfices indus-- l'outillage et du matfrel a été supprimé par Particle 76 de l'ordor 
tri et commerchuux ou de l'impôt sur rs « ‘! tire rattachées pance no nt du 2% août 1955. Mais le bénéfice forfnitaire est, en 
aux ft l de l'exercice au cours duquel elles sont devenues déit- tout état de cause, déterminé en tenant compte des amartissements 
hitive ct evalue \ la el we de chaque exercice, d'aprés le avr- normaux afférents aux jiinmobilisalions des entrenrices, lesqneles 
hier cou ffiviel commu à la date du bilan Toulefois, pour celles peuvent ainsi dégager en franchise d'imool, en vue de renonvere 
de v« anves qui font actuellement l'objet de 1 res de blocage ments ulléricurs, lés sommes qu'elles on! investies dans ces irntno- 
à l'ét r et dont le ! “ii nent peut, de ce fait, être cansidiré bilisations, 
com eux, He admis «4 l'estimation effectuée à Factif par 
application de la reg! ranpelée ci-deseus peut, en vertu de Parti. 
cle Mr du eu énéral des impôts, être corrige par la cons- 
itubion en franchise d'umpôt d'un ‘ YTOVISION pour réances on 1C439. -- M. Jean Deshors rxnoe à R. le secrétaire d'Etat aux 
avoirs en devi bouée ous réserve que l'entreprise intéressée finances et aux allaires économiques qu'une société anonyme ! 
justifie au préalalh du blocage effectif desdies créances, Bien caise a procédé à la distribution, pour l'exercice 1952, d'un d: 
entendu, Le montant de la provision atnsi constituée devra être ulté- dende de 200 francs par aclion, met d'impôt, et! demande s«!', t 
ricurement réinltésré dans les résultats de l'exercice en cours à ia applicahon des disposhions de la convention franco suisce du «1 d 
date où le rapatriement d avoirs correspondants sera devenu pos- conbre 193 sur les donbles ‘mpesilions: 19 un achonnaire ge nat 
cible on, si elle est antérieure, à la date de leur utilisation sur place nalilé suisse peut, sur produrtion d'une demande d'exonération H | 
ou de leur réalisation, obtenir le remboursement d'une somme rorrespondant au montant 





de la taxe proporonnelle de 18 p. 109 aïlérenie aux dividendes jui 
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revenant et qui à élé prise en charge par la sociélé française; 2° à 
supposer que cette première question comporte une réponse néga- 
tive, si la société française resterait néanmoins fondée à rérumérer 
cur le Trésor, au vu de la déclaration Mod. KR. F., le montant dudit 
jmpôt. (Question du 3 mar 1%.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. 


16475. — M. Roger Duveau expose à M. le secrétaire d'Eiat aux 
finances et aux affaires economiques que la législation antericure à 
août 1954 exonérüuil de droits de rnulalion les ventes de terrains à 
bhibr. sous réserve qu'ils soient construits dans le délai de trois ans. 
Fu cas contraire, une pénalité de 2,40 100 élait infligce, Or, si 
la doi du 15 août 1924 à porté le délai de con-truchion à quatre ans, 
la pénalité a été élevée à 6 p. 100. Pans ces conditions, un proprié- 
Laure qui à acquis un terrain en mai fo2, sous l'empire de l'ancienne 
Luistaton et qui renonce aujourd hui à construire, peut-il parer sans 
plus attendre la pénalité de 2,40 p. 100. En cas contraire, sur quelle 
| légale pourrait s'appuyer Fadministration pour refuser ce paye- 
ment el exiger 6 p. 100 en 19%, pu.squ'aussi bien la loi du 15 août 
j54 n'a pas d'effet rétroaclif. (Question du 3 mai 1%.) 


Reponse. — Le fait générateur du droit supplémentaire prévnm au 
agraphe 2 de l'article 1371 qualer du code général des nnpols se 
ie à da date d'expiration du délai légal imparti pour la construm 
u. Au cas parlivulier, celie date élant poslérieure à l'entite en 
\gueur de la Î ne 534-817 du 14 août 4954. c'est au laux de 6 p. 1 
{ré par Fartcle 8, paragraphe 6, de ce texte que devra, sauf nouvelle 
modification de la législation, être liquidé le droit suppkmentaire 
dant il s'agit, observation étant faite que l'acquéreur ne sera légale- 
ment tenu de l'acquitter, avec les droit el taxes de mutation dont il 
clé exonéré, qu'à l'exp ration du délai de quatre aus à compter de 

li dale de son acquisition, 
te 


16563. — M. CGoorges Coudray expose à M. le secrétaire d'Elts! aux 
finances et aux affaires économiques que, dans La déclaration annuelle 
«e leurs revenus, les contribuables sont aulorisés à déduire du mon- 
! des loyers déclarés les somanes correspondant aux majorations 

lovers intervenues soit après le f septembre 918, soit après Île 

1 décembre 1947 selon qu'i s'agit de locanx d'habitation on de 

x à usage commercial. F hi signale que fes personnes dont les 
meubles totalement cétroits par faits de guerre en 194% n'étaient 
reconstitués au 1% sep'embre 198 on au ‘1 dérembre 1M7, 
cuvent procéder à celle déduction puisqu'elles ne percevaient 
de lovers anx dates indiquécs., H ni demande si ces personnes 
pourraient étre autorisées à déduire les majorations de loyers 
ervenues postérieurement aux dates snsvisées en leur permetiant 
C'évalwer le total qu'anraient dû produire amxdiles dates les jimmen- 
es détruite, étant fat observé qu'il parait anormal qu'en raistn 
leur éiat de sinisirés, ces contribuables soient désavantagés par 
pport aux propriétaires qui n'ont subi aucun domage. (Question 


l 2 auri 1.) 


1 


Ki ‘ponse. Réponse affirmmalive. La valeur localive à retenir, pour 
ictie des divers: impots et laxes, en ce qui concerne les immetü- 
Les construits en rermplacement d'unmmeubles sinistrés par faits de 
erre, est constituée, en principe, par le moniant du lover qu'ils 
nent pu produire au fr septembre 1948 où au % décembre 1947 
van: qu'u c'agit de .ccauxs d'habitation 5 à wsag: profess'añret 

de docaux à mage “mer industris ou artisanal — ets 
nent été con-truits et donnés en location à celte date. ce montant 
unmenubles mulaires dont 





‘ L déterminé par comparaison avec d 
wer à ladile dale à été réguberement conslalé ou élit notoi 
[1 1 l conti 
15778. *. Coenton ray e.ie à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


ec! aux affaires éconum.ques la réjonse faue, ie & cclobre 1%55, à <a 
ho me List, NE tient à Soigner que Sa question n'était mille 
il provoquée p&r wii Cas Conciel, Inais par € Gesir de voir pré 
ciser la question de puincipe ebe-imemme, les envois d'avis de redres 
- : 


nent, dans les quelques jours qui ont précédé le vole de la loi 


di 2 purs 293% étant loin de consliluer des cas isolés, il jui signaie, 
} l‘uucremment, je cas de Ccontrües qui ésaienm  Comimenm es depuis 
uoja longtemps et qu ont donné deu, brutaleiment à l'envoi de 
re mount les 24, 22 €t 23 pui, alors 4 La lor était delà en dis- 
‘ ion devant te larsement depins :e 1S et que, par Cconsequenmt, 
l'idininistration en avait incon'e-tablement connats<ance depuis plu- 
e r< sertmiines, Dans ves cas, en effet, l'envoi de ces avis semble 
Ù \ manifestation évidente d'une intention de priver les coniri 
lu es du bémdfice de l'ammislie, ce qui amparait en radiction 
! l'esprit d ln doi et également art celus d L'administration 
‘ inin ir des insiruclions uiléricures enjoignant aus contrôleurs 
Gatürer laltention d's contribuables sur lintért que présentaient, 
pour eux, les disposilons d'amnistie, HN lui densande à nouveru de 
li préciser qu'il n'a pas l'intention de refuser effectivement le héné- 
| de celte amnistie aux contribuables qui se <ont ainsi vu noliier, 
Gains les quelqnes jours qui ont immédiatement précédé le vote de 
celte h des redressement: ne présentant is toules lez garanties 


. : 
1 > 1 D - 
C'objectivilé néressaires, tOwestion du 10 mat V5. 


Beveonse les acent: de l'administration fiscale ont pu valable- 
ment adresser, au cours des jours précédant imin diatement le vole 
« la loi dun 25% moi 1951, des nolifilcations de rehausements aux 
contribuables dont la vérification était acherée., Ces contribuables se 
Sont donc trouvés exclus du champ d'applicalon de l'amnistie insli- 
luce par l'article 8 de ladite loi. S'agissant, aux termes de la ques- 





tion, de contrôles qui élaient commencés depane déjà longtemps, il 
est d'ailleurs permis de penser que les infractions correspondant aux 
rehaussements opérés éliient, d'une manière générale, efleclivement 
découvertes avant la publication de la loi et même avant le fépot du 
projet. La question de savoir si certains des rehaussements dont il 
s'agit ne « présentent pas toutes les garanties d'objeelivité néces- 
saires » est une question de fait à laquelle il ne pourrait être répondu 
qu'après examen de chaque cas d'espèce, En tout élat de cause et 
bien qu'il ne s'agisse d'anposilions déjà anciennes puisquelles se 
rahpurtent à la période antérieure au 24 onai 1954, ladimimi-tration 
he se refuserait pas, le cas échéant, à examuner avec benrveilanee 
la situation des contribuables qui auraient fat l'objet de reliausse- 
inents notilés entre le 46 mai 19314 (date du dépôt du projet de texte} 
et Le 26 mai 1951 (date de publication de la loi an Journal ofjicrel) 
s'il était établi que ces rehaussements sont consécutifs à des enntrô- 
les commencés seulement à partir de la première d 


16821. M. AMred CoSte-Ficret c\jinwe à M, le sccretaire d'Etat aux 
finances et aux afiaires économiques qu'un scieur de long, Hnimatri- 
culé au registre des métiers, travaillaut exclusivement à facon, seul 
el sans ouvrier, en ulihisant une scie à grume mue par l'élertrehté, 
a élé reconnu par le controle des contributions directes comme rem- 
plissant les condiliuns prévues par Farticle 13 de la loi du 7 février 
1553 et le décret d'application du 4 janvier 1954 pour bénéficier des 
dispositions de Particle 184 du code géniral des mnpôts relalises aux 
arhisans: que, cependant, l'adininistraHon des contribulions indirectes 
prétend continuer à l'assimiler à un commercant au point de \ue des 
taxes sur le chiffre d'affaires, bien que l'article tr du décret précité 
s'apniique d'une mantîre particulièrement exacte aux conditions de 
fat de son activité professionnelle, NH lui demande si le maintien 
d'une telle assimilation par les seule 
justifié, Question du AN vanr 155 ) 


ontributions indirectes est 


Réponse Un <cieur de lonz travaillant seul, exelmsiverment à 
facon, en utilisant une scie à grume mue par Lélectmeité doit, en 
principe, bénéficier du régime fiscal artisanal. Toutefois, if ne serait 
poscible de se prononcer d'une nameére définitive sur le cas concret 
visé dans la question que si, par la désignation du contribmable 
intéressé, Fadministraltion était inise à méme de faire procéder & 
une enquête, 





17041. Mme Lemygereur «:h-0 à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques que da laxe sur les loyers 
perçus par un propiiélare, el deslince à l'amélioration de lhalutat, 
frappe indistinctement tous les proprislaires, quelles que soient Fm 
portance de Lhinmeuble er cause el la situation personnelle dudit pro- 
priélaire, Et apparait que nombreux sont, dans \ : regions ouvrières, 


les peliis propriélaires aujourd'hui âgés de plus de soixante-dix ans, 


et qui avaient en la sagesse de prevoir la maison de leurs vieux 
jours. Le peut lover qu'iis peuvent en relirer subit la laxe su-visée, 
cependant q le propriétaire en cause n'est souvent qu'un pelit 
retraité de la c<sécurité so e et ne dispose pas des ressources 
NerCLssSou rt prour ässurer les travaux de! tretien de l'immeuble const. 
dire. Elle lui demande s'il ne croit pas utile, en raison de ln poli- 
hique de conservalion des huimeubies par un entretien convenable, 
de dispet r cette atégorie de propriclaires de ladile Like, ‘Ouvstion 


du 26 midi 150.) 


F4 ponse R: ponse néative La mesure pré oui-6e qui ne pou- 


rait d'aitteurs, résuiler que d'une disposition législalive spéciale, 
irait à l'encontre des véritables intérêts de: cru ge res en Ccausd 
qui, du fait de la dispense dont Ls bénéiecieratent au regard du pré- 
léverment les lovers établi ou profit du fonds mational d'arnclio- 
ratton de l'halntat, } traient correlativenment toute vocation à l'aide 


de ce fonde pour Fexécution des travaux de réparation ou d'ammrtho- 


t t r AA 1) à 
FAtROI Ge PUITS HIMIHEUSCS, 





17115. M. Moynet demande à M. secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques -uir que lexle, di-po-ition ou int rpréla- 


lou Île suit L actu [Tüirol de Hiribtliois dirt ‘ se bas pour 
rejeter le béséiice Qu taux reduit de poli de Va « taxe proportion- 
nelle : la fra n des hinéf ne dépassant p tar francs, 
à deux én to ! \ tés in d'eux -eul 
t L Courstion du 21 pur Vs.) 

BHeconss Il réculle d 1,1 ombiné le irticles G 


LL 1 su 
ragrapoe 1), #5, 182 et 1=<5 du code général des impôts que Île 


aux réduit prevu, pour le calcut de la taxe proportionnelle, au troi- 
sème alinca de ce dernier arlic'e, ne peut s'appliquer qu'une fois 


ü la f ou hmexcédant pas +101.000 francs de l'en-ermble de bé né- 
loeseou rervenne visés audit alinéa et, nolarmment, de l'ensemble 
de< bénéfices artisanaux mposabies au nom d'un méme contri- 
buable, sans qu'il v ait lien de distinguer suivant que ces bénéfices 
Où revenus ont 616 péalisés por de contribuable luirmôme ou par sa 


femme dès l'instant où celle-ci ne fuit pas l'objet d'une im itron 
1 Ll 


distincte en verlu de l'arucle 6 (paragraphe 3) du code g'néral 
proc 


17145. M. Briot atlire l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éronomiques sur la réformw de la pibliwité 
foncière En effet, cette réforme présente une grave lacune, le défaut 
de publicité des disp-itions pour camse de mort, De ce fait, l'acqué- 
reur d'une propriété aprés décès demeurera dans l'incertitude de la 
valiité de son titre de propriété pendant trente ane, si mn testament 
vient à ètre découvert pendant ce délai, NH lui demande quelles 




















ASSEMBLEE NATIONALE 


her à l it de cho iues- 
n ! jeop {9 noartant ré'orme 
OH e «l ni EL mivelles 
a publication de iouie transimis- 
l | r« ituntnobi quels 
À: ibles, 1 | si que 
ent otarmmn t, que, dans 'e 
transmission où constitu- 
tre constatée par une attestation 
iblicité obligatoire dar le délai 
vù Le molaire est 1! ls rt. 2, 
' | ie D tu part, 
Î t | ñ le n!le ta 
ji | t ile d rs 
te at itiquement d'établir 
tout ou par «| ‘ l 
| l i | ne antfle ion nolariée di in-thi 
| | Î [l il 1 été anléreurement pui e oil «1 
CARE [l t ire | [l PME temps, à cltabuir ladile 

{ il Fnl l il modification, postérieurement à la 
pute ' Î it'estation. de la aévolution d'un cés-ion, par 
een L lu unetit 7? atle<tat \ recti- 
| | | | ‘ 1 du k janvier 1955, art, 29, 2e alinéa), 

l i biigaton it Lt requis de | ‘hlir d * IX fois 
’ ement modifiant la d'évolution {métn ] Û urt. 4 A. 
' | Il parait di ler «le faire «av ie pour à=s La publi 

| 1 ra hi ' le ru par «surtt el hotarmun Î utrs d: 0 
hit h 1 Ouant à 11 r! dans laquelle se trou- 
\era n propriétaire avant acqui un inumeuble aprés dicés, elle 
pose non point quest le publivi mais un problème de 
n ‘ le p rict e trot i ] l tuatlo de tout à qué- 
teur ciment (4 fait qu'il ex e pas d preuve pr ynstituée 
du droit d priété el qu i ‘ itibunaux sont qualités pour 
LU (L l'après les titres on le ircon<tances, quel est le vért 
lobe propritae d'un smmmeuble, En effet, en droit francais, la 
| tblictté na pa Î tre lo | h que de comple ler, à l'égard des 
ur la 1 ny relativité du nitrats sans pouvoir couvrir le 
dotlauut de droit. Dur le i COR ie par l'honorab'e | irlementaire, 
de Un déco l'un testament postérieurement à Ta vente d'un 
tot ral ‘ tribunaux atmettent 11 validité des actes 
‘ l D TRE \ dilre onéreux par l'hérilier apparent à Îla 
coul pit eq i de Lonne foi et qu'il v ait eu erreurs 
contnt w” e! pi ‘ c'est à-dire Cros a è gcucrae que } iliCra 
L t vraunent propriclaire 

———————— 

17168. M. Pierre Montel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «dire quel'e neue nue societé de crédil 
peut co Huer, en atténtiathon de bénéllees, une provisten pour 
créances douletse correspondant, en fait, à la perle momentanée 
où définitive due aux effets revenus foparés; étant entendu que 
la provision joue normalement à chaque exercice lors de lencais- 
sement des traites figurant sur la liste des douteux. (Question du 
21 juin Ts.) 


Réponse A l'exceplion des entreprises de banque onu de crédit 


clectuant des prets à moyen où à iong terme, qui sont autorisées à 
constituer dans certaines limites des provisions pour risques affé- 
rents à ces opéraliot code général des impôts, art. 3% et 
annexe IV, art. 2 à 4), les entreprises ne peuvent, conformément aux 
dispositions de l'article 391% du code général précilé, constiluer 
eu franchise d'unpot des provisions pour créances douteuses à ‘a 


cloture d'un exercice que si les créances auxquelles elles s'appli- 
quent sont nettement précisées et dans la mesure seulement où les 


circonstances de fait existant à la clôture dudit exercice permettent 





de tenir comme probable la perte de tout ou partie de res créances. 
Remarque étant faite que le retour d'effets fmmpavés ne saurait à 
lui soul mférer à ces derniers le caractère d'irrécouvrables, Île 
punt de savoir si, et dans quelle mesure, les sociétés de crédit 
autres que celles cidescus visées peuvent, du chef de ces 
créance otre admises à constituer des provisions pour créances 
douteuses est done essentiellement une question de fait qu'il appar- 
bent au service local des contributions directes d'apprécier au vu 
«dl cirronstances propres à chaque afflmire el sous réserve, le cas 
€ohéant, du contrôle du juge de l'impôt, 

17193. M. Raymond Cernez expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques la siluation suivante: fes sociè- 
es sont obliuves, en vertu de l'article 54 du code général des impôts, 





de fournir aux inspecteurs des contributions directes une déclara- 
Lion dans les trois mois de la clôture de leur exercice, déclaration à 
laquelle doivent être annexes copies du bilan et du compte d'ex- 
plotalion, ainsi que des comples rendus d'assemblées générales ou 
de délibérations d'assuciés, Or, en invoquant les di<positions de 
l'article Site du code des valeurs mobilières, certaines adiministra- 
bous de l'enregistrement exigent actuellement des sociétés cominer 
CRE qu'elles leur adres-ent à elles mêmes, chaque année, une nou- 
velle copie du bilan et du compte d'exploitation, ainsi que des 
comptes rendus d'assembiees générales ou de délibérations d'asso 
clés, Cependant, le texte de l'article 55-39 dudit code stipule sente- 
ent la communication des délibérations des conseils d'adimi- 


ne déclaration à souscrire dans les trois 
faisant conaaître les bénétices ellec- 
{o Le texte 
la communication des bilans ou 


nistration, soit, à défaut, u 
rois de la cloture de lexervire 


tivement distribués au cours de l'exercice précédent » 
prévoyant en aucune Imanivre 
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comptes d'exploitation, il lui demande, en conséquence, en vertu da 
quel autre texte l'ademinisiralion peut exiger cette production, s'ajou- 
laut à celle prévue en double exemplaire par l'article 54 du code 
général des impôts: 20 le texte de l'article 55-39 du code des valeurs 
mobilières n'exige d'autre part les délibérations de conseils d'admi- 
histration où une déclaration à souscrire dans les trois mois de la 
clôture de l'exercice que pour faire connaitre les bénéfices effleeli- 
veinent distribués au cours de l'exercice précédent. I en décou'e 
qu'en l'absence de distribution edective de bénéfices, la production 
délibérations où déclaration n'est pas obligatoire, Or, 
laines adnhunistratio de l'enregistrement lexigent méme dans 

En vertu de quelle interprétation peuventæelles exiger ainsi ces 


de rs Ccor- 


as, 


renseignements, en l'absence de toute distribution de bénéfices, 
(Question du 21 juin 155.) 
h ‘ponse. — { et 2 Les sociétés a-sujetties à la taxe proportion: 


nelle sur le revenu des valeurs mobilières sont tenues de déposer, 
au bureau de l'enregistrement dont elles relèvent, dans les vingt 
jours de leur date, les comptes rendus et extrails des délibérations 
des conseils d'administration et des assemblées générales des asso. 
és, Cette obligation résulle des dispositions de Farticle 55 (main 
tenu provisoirement en vigueur) de l'ancien code des valeurs mobi- 
de la loi du 





hères, Cet article trouve son orisine dans l'article 2? 
29 juin 1872, devenu, pour parlie, l'artic'e 53 du même code, étant 
observé, par ailleurs, que l'article 2 du décret du 6 décembre 185 


pris pour l'application de la loi du 2% juin de la même année, vise 
bon seulement Les comples rendus et extraits des délibérations des 
assemblées générales d'actionnaires où des conseils d'administration, 
inais également tous autres documents analogues, expression absolu- 
ment générale qui englobe, notamment, le bilan et le compte d'ex- 
ploilation des entreprises, Les arlicles 2 de Ja loi du 29 juin 1852 
et 2 du décret du 6 déceimbre 1872 ont toujours été interprétés par 
l'administration comme imposant aux dont les membres 
hennent des délibérations régulières pour statuer sur résultats 
de chaque exercice, l'obligation de déposer, dans les vingt jours, 


sociétés 
les 


les comvpies rendus et extraits de ces délibérations, sans distinguer 
selon que des distributions de dividendes ont été décidées on non. 
Les sociétés ont d'ailleurs intérêt à donner connaissance, an bureau 


chargé de la percepiion de la taxe proportionnelle, des délibérations 
aux lerines desquelles les associés décident de ne pas distribuer de 
dividendes, L'accomplissement de cette formalité leur permet, non 
seulement d'interrompre, Si y à lieu, le versement des acomples 
trimesiriels, mais, également, de deinander la restitution des 
acomples déjà versés, dès lors qu'il résulle des documents déposés 
qu'il n'est pas dû de taxe proportionnelle au titre de l'exercice, 


17208. M. Bégouin exposer à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que L'émission des certificats d'investis 
seinent 3054-1959 à donné lieu, durant celle-ci, à plusieurs conmmu- 
piqué: sur de droit à la déduction, jusqu'à concurrence du dixiéine 
des revenus annuels du montant de la souscriplion 1954-4055, de celui 
tevenus de 1955 à déclarer au coutroleur des eontributions 
directes en fin février 1956. De plus, la rédaction de latlestalion de 
souscription délivrée par les comptables du Trésor sur mnprimé, 
modèle P. 292, en apolication de l'annexe 3 à la circulaire no 1145 
du 6 janvier 165, contribue à aceroitre la confusion en mention 
nant que la déduction est applicable sur les revenus de 1954, lesquels 
wuvent déja être diminués du montant de la souscription effectuée 
Les de l'émission fin 1955 et qui n'avaient pu bénéficier de cette 
disposition, en raison du retard de parution du décret d'application. 
HO demande si, conformément aux prospectus d'émission et aux 
comtouniqués officiels, les titres de l'émission 1954495 n'ayant pas 
bénéficié de ces avantages sur les revenus de 1951, déclarés en 
février 195, doivent pouvoir le faire sur les revenus de 195 a 
declarer en février 1956. (Question du 21 juin 1955.) 


Réponse. — Les certificats d'investissement qui n'auront pas él# 
pois en considération pour le calcul de la surtaxe progressive due 
au titre de l'année 19355 pourront, conformément aux dispositions du 
décret no 54 du ‘1 décembre 1954, ouvrir droit à une réduction 
de la surtaxe due au titre de l'année 1955, à la condition qu'ils 
scient déposés auprès d'une banque, d'un établissement financier, 
d'un acent de change ou d'un courtier en valeurs mobilières où 
qu'ils soient présentés aux guichets d'un comptable direct du Trésor 
ovant Le 9 janvier 1956, Pour bénéficier de cette réduction, il 
suffira aux contribuables de <e conformer aux formalités dont il 
s'agit et de joindre à la déclaration relalive à l'établissement de la 
surlaxe progressive qu'ils produiront dans les premiers mois de 1956 
l'attestation visée à l'article 3 du décret du 31 décembre 1954 précilé 
qui leur aura été délivrée soit par l'intermédiaire ayant recu le: 
litres en dépot, soit par le complable du Trésor qui aura revêtu les 
htres d'une menton notainalive spéciale. 


pe 
Hay 





17244. M. Bergasse rxnhose } M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques que larlicle 26 quater, anrexe © du 
C. G. L, disvose que le beénélice de lexonéralion des taxes du 
chiffre d'affures pour les services qui sont uliiisés ou exploilés, 
soit hors de France, soit partie en Franre, parlie hors de France, 
est subordonnée à la preuve qui doit ètre apporte par les rede 
vables intéressés, que les services rendus. ont bien élé utilisés 
hors de France ou en partie, et, le cas échéant, dans quelle pro- 
portion Deux instructions de Fadministration des contributions 


indirectes, ne 156 B2/1 du 9 juin 1954 et no 3f B2/1 du 15 février 
1955, ont précisé le sens et la portée de la nouvelle nobon d'affaires 
faites en France, telle qu'elle découle de l'article 2 de la loi du 
10 avril 1954 qui « vise à remédier à cerlaines anomalies préju- 
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deiables à l'économie francaise » en allégeant les charges fiscales société envisace d'attribuer à son principal actionnaire les quatre 
d> l'activité el de la technique française à l'étranger, La notion clices à usage d'habitation et un élage à usage commercial, Les 
du lieu ot le service est utilisé ou exploils et non plus la notion actiuns de cet attribulaire seraient partieleinent aunulées à titre 
du lieu où le service et rendu) à amené administration à exo de réduction de capilal et ce meme actionnaire prendrai en chars 
nérer des taxes Îles opérations de reparalions de matériel ou de une quote-part du passif sucial correspondant aux actions ainsi 
\éhicules étranzcers, les rémunérations des coummisstonnaires de annulres, La société <e pour-uivrait entre l'ensemble des action 
transports, dans le cas de transports internationaux, des analyses naie<, dont L'acttol ire principal après réduction de se droits par 
effectuées par un laboratoire français pour un éranger élabli à suite de laltribution d'une part de lim uble: elle demeurerait 
l'étranger, ele. (instruction no 91 2/1 du 14 février 145). En appli- proprictaire d'un seul'elage à Sage COMmraiers al, A lui demande 
F n de ces principes, H lui demande si un commissionnure jo si l'opéralion envisagée peut bénéficier des dispositions d&t la 
cxuortateur, d t la commission est exonérée des taxes sur Île loi du 19 août 144  sj celle opéralion set it soumise au seul 
chiffre d'affaires, mais dont les agios qu'il facture à ses clients sont droit de partage de $S p. 100 où entraineramt l'exisibihité d'autres 
considérés comme indépendants de la commission elle même et taxes fiscales: 5e si la solution serait la même das le cas où une 
soumis, à ce titre, aux taxes sur le chiffre d'affaires, n'est pas attribution en copropriéié serait faite au profit de deux actionnaires 
fondé à considérer que ces agios de financement dés exportalions A ce sujet, it est précisé que la socicié en cause ne pr de aucune 
d'ivent être dorénavant exoncrés, lepuis le er juillet 1954, les FUsCr\e Question duü 22 juin Lin.) 
} so penis orme À sp rade nt d guee te le chiffre d'aft Ares Réponse, — 4 Péponse négative, l'immeuble n'étant pas affecté 
| POS PES PASS CPE. CUT lures de credits documentaires reli à l'usage d'habitalion pour les trois quarts au moins de sa super 
hives au finane ment d mportalions en Fr inve de produits d'outre- tie totale: 2° le partage envisagé donnerait lieu à la perception 
IE qu fait que l'objet du financement est silué hors de France des impots de droit comaun normalement exigibles, c'est à-dire 
En Donne logique, _ dev: ut-on pas, dans le but d'alléger : les l'impôt sur les sociétés, Fumpôt sur le revenu des personnes phy 
Re RS PR gr ER 
di ee ne À : Le. l'es , te LS “— “anis d'enregistrement su epübles detre réclamés, du chef de l'opéra- 
x teurs pour irs remi<es à l'escomple d'effets tirés sur leurs ion, Lant à la sociéié qu'à l'attributaire, 3° réponse affimmalive, 
netlants à l'étranger, sous réserve quil Sagisse réellement : 
la couverture de marchandises exporlées, Cetle opération 
mate tepo-<e sur un fait matérel de service rendu à l'étran- à Fer : 
par le commissionnaire et, indirectement, par le banquier; 17282. M. Maurice Grimaud, rappelant à M. le secrétaire d'Etat 
uux agios que les commissionnaires facturent à leurs commet- aux finances et aux affaires économiques «juie la pralhftue suivie par 
étrangers; la notion de lieu où le service est ulhlisé étant ces serviees en mmalière d'évaluation des fonds de commerce et 
P e plus netlement siluée que dans le cas à ci-dessus puisque, d'industrie et fonde sur lapphealion de coefficients variables 
ualement, le règlement des marchandises devrait étre effertué selon les sortes de fonds, et allant le plus généralement de deux 
\ moment du transfert de propriété du fournisseur au commet- à lrois fois du chiffre d'affaires annuel moyen et brut, lui demnatule 
tunt d'outre-mer, Lim se situe au moment de lembarquement, Le si, d'une part, celle pratique se trouve quelque peu modifiée, voire 
mumissionnaire intervient en faveur de son commetlant pour lui améhorée, par les divers décrels de réforme el de délente fiscale 
permettre le rè gle ment à l'arrivée de la marchandise, L'agio sur de ui et lg Linai 1%, et si, d'autre part, 1 n'envisaseraut pas 
| traites documentaires escomplées correspond done à un délai d'adopter: 1 application de coefficients dégressifs selon la pro 
de route pour des marchandises voyaseant hors de France, (Ques- gression du ci ma d'affaires la substitution du revenu nel au 
{ du 21 juin 1%0.) é à revenu brul Question Œu 22 jun sr.) 
Réponse, — a) Si les effets dont il s'agit sont remis à l'escomple Répot En l'élat de la législation encore acluellement en 
‘ France et que les commissionnaires exportateurs x reçoivent VIEu ret en allendant que le terne d eva ation forfaitaire prevu 
leur payement, ele service que leur rendent ainsi les b ee et par Latticle 25 CSS fr à %) de la loi ne 5479 du 7 février fÿ puisse 
sidéré comme ulilisé en France au sens de Flarlicle 29 du entier en applicalion, fonds de commerce et d'industrie doivent 
code général des impôts, et les agios perçus par ces Suis) à cette Ctre Cvalues, 4 n mmabere d'enregistrement, à leur valeur vénale 
«ccasion sont imposables aux taxes sur le chiffre d'affares. Dans reeule, Lene-C1 qui n'est pa auire chose que le prix auquel 1e 
ce vas, en effet, le service rendu par les banquiers aux commis- fonds considéré aurait pu normalement se vendre à la date du fait 
inmaires exporlateurs est de procurer à ces derniers la remice générateur de limpol ne peut se délernmuner «à prior, AIS 
nédiate des fonds, déduction faite des agios d'escompte, les ban doit, au coniraire, se conjeclurer, au, résullal d'une observation 
ers acquérant la propriété de= pal Iers escri ml s el faisant leur oDje tie du mar té local et momentane, €t d'une « HOParalsun aveg 
ie du recouvrement, Au contraire, l'utilisation du service rendu les fonds serait au fonds envisagé par leur nature, leur état, 
par les banquiers aux comimissionnaires efportateurs <e place à leur situation et leur importance, Dans ces conditions, el eu égard 
l'étranger et l'impôt n'est pas dû si la remise des fonds versés en à L'extrème diversité régnant sur ie marché, l'administration centrale 
contrepartie de la négociation des eflets a lieu hors de France; ne peut que s'abstenir rigoureusement d'élaborer, el de proposer à 
l l service rendu par le commissionnaire exportateur à son com- ses agents, des barémes d'évaluation de la nature de ceux envi 
mettant étranger consiste dans la mise à Ja disposition de ce der- Sages dans la question ] e par l'honorable parlementaire, Sans 
des sommes nécessaires au pavement de ses achats, Ce service doule, à 1 elon local, les inspecteu controler ae L'enrepis 
ct incontestablement utilisé en France et par suile les azios à trement s efflorcent d dblir, pour chaque nalure de commerce, des 
allérents doivent être soumis aux taxes sur le chiffre d'affaires relations entre les prix réels des fonds el leurs produits, exprimées 
. le plus souvent € chittre d'affaire ou en bhénclice, et d'uliliser 
mn les « vefficrents dns désasrs pu onutrôler kr prix el évalna 
tior fi Û Mai tout en considérant de telle pratiques cornmeag 
Lt nu: ut r fur t 
7252, — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux SE PS ROUE ES 
finances et aux affaires économiques < il comple préciser, en sorte RES TS RU SC a fe. ere durer le ee 
« tueltre fin aux divergences d'appré: ahion des avents 4e x atutni- 1 r " + | à + ge és DURE he hr ; ce een # 
ration, qu'il ne leur appartient pas de réunir des établissements er Un + + Al sir mage _. c y FOR © ee 
{ inmvis, fonctionnant dans des locaux séparés, en une seule cote ne T S et. [RALLEE - Len corrige le re-uitat en fi n Loti des 
Se trouvent réunis des cClablissements commerciaux et des éta- p Cure ne des f e ne ” jp he ir \ toute otus 
| : « 4 ; LAS méthodes d'évaluation. 1 lout ca 4 is qu'elle n'a cru pou- 
+ cinenis non Commerciaux, par exemple: un Jabhoraltoire de voir élahot ot nn Te 7e l j e . 
herches et d'analyses et une pharmacie, pour la seule raison d'éx nation, 1 tai ct Rues sidi + grès ve Le sg + 
e les deux ctablissements out le même titulaire, (Question du dr - Re ». tqu: “+ ke . ne ; Sénise de rerail COMME. FIPISAES a 
-1 juin 1955.) : ee CPS Pre SNS © CEA d res tont 
appel, En particulier i l'abais<ement relatif de la valeur d'échange 
licponse. — Lorsqu'une entreprise industrielle où commerciale à mesure qu'augmente Firoporlance du bien offert sur le marché 
end son activité à des opérations dont les résultats entrent dans est un phénomenc € ti ivent observé et qui, par con 
atésorie des bénélices des professions non commerciales, ces quent loit étre reter } l'expert de Ja aleur vénale il parait 
itats doivent, en application des dispositions de Particle 1455 cependant préférable de laisser à cet expert n den tirer 
du code général des impols, tre retenus pour la détermination des les consequence dans chaque « qui lui est soumi plutot qua 
bénetices industriels et commerciaux à comprendre dans les bases de prélendre Jul imposer un barème de dégre lé qui risquerait 
Ce la taxe proporlionnelle, à la seule condition que l'activité non de ne refléter à imnement \ réalité di fai (LES EEE A EE Do 
Commerciale puisse être considérée comme le prolong ment et lac- méme, Si parait logique, «à 7riwori d'« lhiir de préférence une 
cessoire de l'activité industrielle ou commerciale et sans qu'il y ait relation entre la valeur vénale el le bénéfire net attendu que 
lieu, par suite, de rechercher si les deux activités sont ou non c'est en considération de celui-ci que devrait normalement se 
exerefes dans des locaux séparés, Sous réserve que la condition déterminer le plus £rand nombre d'acqnéreurs de fonds de com- 
soit remplie, rien ne s'oppose, dès lors, à ce qu'il soit fait appli- merce — il n'existe cependant aucun motif d'imposer Pusage d'un 
cation des dispositions précilées dans le cas. d'un pharma jen eflec- tel rapport alors que les habitudes de la profs ion peuvent fort 
tuant, dans un local distinct de sa pharmacie, des recherches et bien être attachées à L'usage d'une autre relation, et alors qu'en 
des analyses, fait il est notoire que, dar un grand nombre de branches commer 
Ciales, c'est in rapport envisageant non le bénéfice net mar le 





chiffre d'affaires ou ! béncflre 1 t qui à faveurs di pro- 
[cssionnels euxanômes, 

17276. — M. Bergasse c\po<e à M. le secrétaire d'Etat aux finances EE Es 
et aux affaires économiques le cas suivant: une société anonvime 





ayant pour objet l'exploitation d'immeubles est propriétaire d'un 17313. M. Bricout a!Lre l'allention de M, le secrétaire d'Etat 
Seul immeuble composé de quatre étages à usage d'habitation et aux finances et aux affaires economiques eur le « ë< COPMTIMNM 
deux étages à usage commercial, ayant chacun la même superficie. Çants, artisans et industri quels 1] dm nistra! o! i du it 
\ Celle société est composée d'un actionnaire principal possédant butions directes degnande qu'i considé rent le qu nt nt de leur 
une fraction très importante des actions et divers autres action- dommages de guerre com ne bénéfices et les taxe en con équence 
haires ne possédant chacun qu'une faible fraction du capital, Cette Or, la majorilé des intéressés est au forfait ‘et, d'autre part ils 
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M. le secrêtaire d'Etat aux finances 


et aux allures économiques Ù japres La rd francu-suise su 
] Loin Le l get lie 1 
J: | ' l'a s dommirile 
‘ ! | h ' . (HE { ! ‘ ivjent k 
} 1 le « | le l \\ le 2. 
(1 l | | Lt il } ht i it 
toi ‘ \ } v © sui \ baise ISS2, Ci ny 
1 1 er | \ dix t e, 
] i Horn) Ü eut eire 
‘ [ ‘ot pas écih \ la règle de l'égalité entre 
les l Ù tion du M) juin 1%.) 

L | lividende est distribué net d'impôt ir 
u fi € qui 1 1 à sa charge la laxe proporlionnee, 








SEANCE DU 12 OCTOBRE 1955 
_—_—_ 

e montant de celle taxe est susceptible d'être remboursé aux 

minaires avant leur domiri Nscal en Suisse eur production, 
cha de ‘u il, d'une demande sur formule KR. F., revêtu 
l'attestation d utortés heivétiques, Si l'impôt effective 
oquilté correspond à SN? du coupon l, le porteur peut 6btu 
Î rer uirsepnent | somme 1! Lee sur ‘ l'e ! ist 
sorte correspondant au montant de la taxe normalement dur 
les autres lionnaires 4 payée pour leur compte par la &s 
, nhoorsement * peut être considéré comme porlant alt 
a !à de Csaute entire is actu ire 

—— 


17421. — M. Joseph Denais demande à le Secrétaire d'Etat aux 
em * e ! 








finances et aux affaires économiques -. = sur le dé 
du «1 d (El 153, qui indique que Îles ; teurs 

a in « “il potit ni (] 1! ET s 1 i «dl « vla la sou 

| d'u ‘ repit co F1 ra ju \ 
d \ : la x g * de 19356, faire état d 

ia | nent de 19 oInis « 3 1 d l 19 
‘in t lu uulet LUX 

[4 Ù F e aff | . à 13 l ! 
Ù 1 ! ‘ I 1-1237 d L décern ui ‘ 

{ t 4 . ‘ n cnit hs 
‘ l l'un ha [lie d | Sent 1 nl 

" re nn ( rec ant meisonté n! 4 ! 

nl : ho t ' } HA A 4 & t 
cou ja 1 r, avant ie 1° jam: Joou. 

17426. M. de Saivre :\},1 \ M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que pli-io soc jé! vant er ‘ 
les lie tré roils el ustituant en fait _ Le u pe fl 
q nl au résullat ci Pres: Conscrier à lc 1 vs 
1 propre, surtout en ce qui concerne les achat 
le gro les opéra Inimerciales « 11 
Con Û | I {, Hi avo l li ju l 

I du l mil lou bou \ but ] 

1 ! ‘ ) " " t é 
l À ’ 
ferais hacune, apport, d'une } de disponibilités, 

I dances, d'autre part de leurs detlles. 1 
dun | l pan fiscal charune des socièles, au bilan 
« t ss. t i l if ww d ! n li fi-cule 

} hit cra-t-eilt rès la cons: ilon SL ls ilion « 
] l ) ‘ v | l n l Î | t 1 v'efl 
M t LI ! id L hi Ha be. 1hrt 

1 s pal ja les RE t eropil 
détenir de ) a t d 10 Hsca 2 l Ur üs où | 
. U ii Î i 1 { n 1 1 rx i } [e « L L [a ut 

| i . ‘dans wlvs il hi | sOUIAUON «+ 
par i n pou t-elle, elle-rmetm l ile la dotation à la ciu 
d [ in des t lt Question du à juillet 1.) 

LE #, — fo et 20 La silualion an regard des règles fiscales 
l'évaluation des stocka des entrepris vistes dans a questio 
d l 1 essentielloment des conditions de fonctionnement 
l'a ialion en parti ilion dont la création est envisagre et Ges 
rapports desdites entreprises avec celle dernière. NH ne vurrait d 
lors éêlr itilement répondu à l'honorable député que si, par la 
désignotion el l'adresse des entreprises intéressées, l'administration 
était m en mesure de faire procéder à l'examen des conventions 
ChVisas 


17483. M. Hutin-Desgrées demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques <i L'im osition des véhicuie: 


au ire des prestations communales, imposition prévue par l'arli- 
cle 14500 du code général des impôts, vise également les véhicules 
qui fout l'objet méme du commerce des gvaragistes el, en particul ‘7, 
les véhicules de démonstration, non immatriculés et roulant sous je 


Question dut juillet 1955 


De té “en 





couvert du numéro W du garagiste, 
# 

Réponse, — Eu égard aux dispositions impératives de l'article 139 
du code général des impôts, les garagistes sont redevables de la | 
taxe des prestations à raison des véhicules automobiles, qu'ils | 
lisent pour les besoins de leur exploitation et nolamment de leurs | 
vs! les de dépannage ou de démonstration, Par contre, Hs ne 

il < issibles de retle taxe pour les voitures qui sont en je 
po un mis ‘qui, étant destinées à la vente, ne font lobjri 
d'aucune utilisation, 


End 


17507. — M. Desgranges allire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques -ur l'application des 111 


sur € ultre d'affaires aux représentants de comimerce qui ne sont 
pas assujettis à l'impôt sur les salaires. Ces représenmtanis n élan! 
pas des commerçants el n élant que des intermédiaires salariés 


moven des cominissions, H lui demande s'il n'estine pas l'applicati 
de | taxes à atégorie de représentants abusive el _ quel 
mesures hd comvpie al nadre } ur remédier à cet état de cho: . 


(Qu {ton du x quulet 150.) 


vs cette 


Répon$e. — L'applicalion des taxes sur le chiffre d'affaires 
représentants mandataires résulte de la législation en vigueur po 
l'application de l'ancien impôt sur le chiffre d'affaires. Celle ln; 
sition avait pour but, en faisant peser la même rharge fiscale 
les répré-entants mandataires et Sur les commissionnaires, devint 
fraudes résultant de la difficulté de diftinguer la nature de; 





les 


opérations réalistes par ces deux calégories d'intermédiaires. La 
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remise en vigueur de ce r'gime d'in osilion à € rendue inJispen 


sable par la cocxisienve de la taxe eur les pr tions ée crvices 
de 2,80 p, 100, de la taxe eur les transactions et de Ta taxe e et 
par linvgalile de traitement qu le enirainait pour des intéressés 
toile situation à été confirmée par les arl s 5. Wet ©, Ml a du 
« vel n° 53 16 du M üi | os et, afin d'éviter e re! r « s AIN 
és niérieures, il n'est pas passihih e micdilier Île régime 
épr'icabie x représentant mani ires 
ne 


17509. M. Crousserud, <e r'férant à la? ! donnée le 
15 vure Pot à sa queésbion nn SIN, Getnüanue à M. le secrciañe 


1 


d'État aux affaires économiquas dl: Lun faire connantre pour chaque 








H hr la dale à | {] ee à vice pris l'arsrdié hxi LU hot 11 d la 
luxe desiinée à couvre.r les frais de fonchonnement du cormilé } 

fe <jonnel de l'industrie d pâles alimeniaires et ceux que n 

cite l'exercice de sa misson, en lui précisant les ni l ou 
J at offcel ou ees arrelcs ont ete prabl Queslon du S juil 
let 1 , 

Ecponse. — Une question analogue posée le & juillet 195% par 
Mine Francine Lefebvre, député, sous le no H30Cs, à fait l'objet 
e pense p biice au Journal off el des Débats par nl iauitres 
‘ 19 janvier 1955 (page NU) dont les terre ne pu ent qu'étre 

rnés Le table “i-dossons 1610nd e fort \ jiqu 
1 question posée par l'honorable parementaire 
ENENCICES OÙ CAMPAGXES D\TE BE ANNETÉS 
‘ n rmeut {l 
De M PP EP APR RL SE TE EN S ma 14: 
IAE sauver sinestnssdressssesieseeupenhedents 2 juillet 1913 
il 1 Ssnshritbetétrsp iressdttaébssss à tnuar< 1! Î 
DID prcnasnss venant asia ut ne IV RS EEE RER 24 mars 1955 
ES sotrest dnosiosédies so dpréca later rs 06 janvier fi 
L 1e Sapamhassss nes ot ioabiicodtansse PS . . 20 vetmbre 1% 
RS ‘ossvsadoogétuabsinteséstss sensssstédebsééé 23 avril 1h8 
IOTT =msbenasrssian OR RESÈ nvns bissisiiieus 20 d br 1419. 
IIS si sawshtéstodenseit uns énootsc dites Lo jansier 1%), 
AE ete ne mn ao etes ue nr janvier 195€, 
lue Snssharvetess er ts ion éuésisèèeenes cs... 21 ETES er ui, 
1002 1095 Ar NVICr - A JUNE) ..ssssusess ess 9 mars 19 
V4 (Ar janvier - 1 quillet)........ ET 5 pt ft 
Vs Us ler janvier - Ji jJuillel)....... EE 7 sep'etmbre 1%. 


1) xs arréiés ne sont pas publiés au Journal ofjre.el 











17510. M. CGrousteaud diiminl: à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° de lui faire connaitre par année où par 
eunpagne le montant détaillé des somines encore dun à la düuie du 
1 décombre 1954, au comilé professionnel de Findusire des pâtes 
lunentaires, au btre de Va taxe parafiscale dite taxe professonaetlle, 
en donnant. sous une forme muinérique, la liste des fabricants de 
pâtes avec en rerard, pour chacun d'eux, lé montant de la somme 
D'lant à recouvrer: 2 de lus indiquer lorganiame bancaire où les 
lunds recueils, au Utre de celie laixe, sont d'posés: î%o quel est, 
par année, le moniant des intérêts produits par ces son io quel 

ace 6esil fait des intérêts ain-i produits, (Quest on du 8 juil 


Reponse, fe Le tab'ean ci-descons indioue par année on par 
Cuupagne le paontant détaillé des sommes ecrore di au comité 
professionnel de ! iidusirie des ] iics alimentaires au ire de la taxi 


parafiscaie, 





























1 
e — | 
ro EXTIACT 
CAMPAGNES RE TES 4 HECO! \RER par sioport aux evcimines 
s Le vur' er 

ii ER SC Solde , 

2 2 ENST 0,78 

lol-i. consonnes 0. 

LES 0 PP ‘ 59 

5. SPA T EURE u,.0 

29 Les fonJs du m.le pro’ onnel de 1 ile « purs a1 

Mehlaies sont déposes à la Banque naïichna'e pour | inornre el 

lLindustrie, %e Les in'éréts de hanque s'élévent à: 1052 1.702.086: 

nt, 166,05: 1055, 2706.08: 1053, TOGSNT jo Le JL 

] ‘Iuenlaires provenant de ces in'crots ht jt ll: s ! 


üai-<epnent du taux de Ia t xe. 


13531. — M. Paul Coirre se réfère à l'artice 12 de Ja loi de foanc 
pour lexerice {#5 el se félicite que le secrétaire d'Etat aux 
finances ct aux atiaires economigues à t cxonm de la conti hulion 
des palentes les véhicules à usage professionnel remisant dns un 
ctrase pubiic. I lui demande de préciser si celle exonération, appi 





cab'e x en wents fx ou non, et valable pour li boxe 

lurm:s dt s imouies Lara 1 ‘ t lon du 11 yuuiet 1 } 

l $ - Les boxes fer { € Ù | 

i i pa ! s 1 L { d i 4 * 

‘ Ha. iu hs «« Î ES. ! ia eh ; 2 ou 

in Los, is drn vs t ' 
culte, au Hi ve diire due Î ages j'a 





17546. M. Jo:enh Du 


derrinde à M. le secrétaire d'E'at aux 
finances et aux afiairez economiques ct i 


[ | t L 


ul Le et taxes qui (1 { dus par suite A Got &t ' 
fait par un id | à ui! s \ te 
Fetuil=t [| «te 11 = lu (l flute t 1 ot 
Lion, pren ' de fai ‘uions de Lin liiel « hi t- à 
[l lé dont objet : lat et 1 i de fat 
rot de (| read e ant 1 os ‘ii { { { 'RREL 
1 | us r, lors de 1! 1 à par la i Lor Ü i vel.le 
ut I i | [l i | Ori i du 12 t'1 
I / L l' 1 le n A. it le 
] rt 1 l x la le ire d [a lat { 
CL l [ t i e à \ 1 bre determine 
ü ait l i ü le jeu } al du mn \ li des pasetin 
lt iront de lat | { ‘1 ‘ Î ji 11 
o juprend, outre la voleur propre di tar l le roil ven 
luel à d run de Ia ! { \anlt vit le hit j Us 
{ rat vis leu hi ol la ! de \u ‘ u 
l \ low la ve e hi TRE l | eur 
on Ti ! ou | st cet l ‘ “tal 
la { lt lu le le | vil! à r | l \ i r 
' ‘ La | Î nor Ja ! { i ret | ! til lailis 
le hitii hatet ‘ cle et! Ï nair ln i 1 
ut Î loire dl hot de 1 j t ‘ ] i li { Î e 
su à Valeur à io l' l ! et de ‘ ‘ { le 1! n 
| nl re (lt Cotnptt e «ht rvice enr etl of 
I n en ! L Ot\eritire u ut «à; Î eu 14 j fon, 
| | Il ù voleur di: hriru! es ant lou ont ‘ | ‘ 
S eur r A \üaleur 1! \iihuie de tri ‘ ‘ rep fi 
q pport 


17529. M. Dametle allie L'all no 


de M, le seœrétsie CT st 
aux hucnces ct :ux afaircs Cconomiaues t! 


habitant Paris dont ù mn''rt ar 6 « qu t i "1 ‘ ut 
{ ë Ch province, el totiulenmet Lu tonte €! « Pop à ont 
faible, à payé pour la soivnei « f! d' l'a Lun, t ! 
el di s di de l'urde d te) O di fran en 192 et « 15 000 
f en 195 Lin-pecteur des ribulions dire du li ot 
1 li de la n | lee le \ soteimmbht ju, coti icte 
comme un revenu r'el pour le | rit qui? \ «nt 
pas été versces du é'uent, Wie à d 4 jt dguulitiées 
et à Ll'adiministration communale, Ces frais avant « d'u s de la 
dé laration d'impot du fs, comme la Pgi-lahon fi permet, 
l'inspecteur des contributions directes à proc ‘dé por voe de rappel, 
mec exivibill luunédiate du montant de | Hipolt corrie le hi ARTE 
l'éiat de san!é de la ma'ade, puisqne écononrquement faib'e, pois e 
pernelre Je r ai IX servires d'ut Lierce per Il lu 
demmarde <'il estime cette heposihon conforme à Lesprit de la lot 
ei, à la négative, quelles mesures il cotmpli pre: ul pour rer 
dir à et «lat de cho = Question du 15 juutlet A 

PéLo { _ Les <ormimit qu n enfant e« rt confort then À 
l'oblisalion aimentaire prévue ] l arii Un € Val cu 
code ei à lentret 1 el aux nie (Un hi « le | h 
présent le cara re d'&rri d " ren paix € à “ 
valonit el grai DL Comm ut fui { Verlu ce 
l'article 1! > du co'e € rit de it étre mm l l, ñ ‘ n 
du d'h r pour lélul ciment de la rlaxe prog dont il 
et redevab'e, M ut ; j du ! fisi e, | otniti ( til 
s avil « en! \ resenu qui et e dar LT of « { ‘ 
li ‘ ‘air | ons el rer Vi3£ Vis a ar cu 
code F1 1 de LEE Set t15 ! | eu « rd | 
poilu exp? le cel à Ce, de Si à LT FER | | 
cal + Dump 





17561. M. Kignot demnd M, le secrétaire C'Elat aux fnances 
‘- l'an 1 


et aux afiircs éco nique t T \ ‘- du 
8 1 1 1 vanl en | l (| ti Lust «€ i (l e 
«it I { nu! l ‘ w © ‘ “| i 
til t E 1 profil «lt l t ol «dt ‘ il ‘ l 
oporalie (| ha lu \ { “i ‘ ' “! Ï 
fa, to de « ‘ r le | 1. le l | v ut 
#u poeuner si \ pi ( hi ‘ I 
de lrarni-por!i e-linux di W bien dire 1 és paru les pre 
Lure LEE Le et p!r nrs { Î e tri | Un t “ii 
Luxe 0 mit « fui n ! (REF EL Î (| ‘ ‘ i 
‘f | 5 dd, 2 ec et 1 du cime 1 «le TL ‘ju i 
du 1: 1 et os 

Beouon:t 4 terne d { du d ret t 1 '5 ‘du 
> d'ceunbre 1954, 1 Lars t ( ! | o! | 
oil CE l cel} } 1 U0e- « ver pote el 1 1,4 
pi | à! ble X 1rA | ‘ l \ de 1 « ce! 
j ro] l Hi! l ‘ ‘ nl “6 | tr qu Î unit de 
bélail lu \ i et ! | «! ‘ t ! «tu 
taxes sur le ehifire d'alioires qui frappent k ] ions de trut 
port en £ t , 2 

— — 
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M. Wasmer : x, 0 1 M. le Socretaire d'Etat aux finances 


et aux affaires economIauss L'aux term (it e 2 
"111 | 1 } 0 où!» H { \ 17e 
| | 
! ! ‘ . 1 . 

! (| LL ‘ ” { l 
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l , ( | 
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[El — | 1 d ln co vet d 

; t 1! ° par 
| | [ watt à 
[l ‘ il | t 

17563 M. Wasmer ©.) 1 M. le scerètauire d'E'at aux finances 
et aux afatres économiques :! \ voherale 
ds Î t |! \ \ l 
l Û Ù Ù \ de [l 
Il l ' i , Lot à la pu 
«tu | ER ) l | 1 | \ \ L 
l A | \ \ ut t l EL 
lu | ! ‘ 1 [RE | mis: 4 
pes Û 16,1 p. fm, 
Due à l i l i [ Wsstur Hn} | 

ir Jite vitint CRETE LETREIT hi 
live n hi ' \ 4) Î ' ' tre  dâte ni l 
Le \ \ ù cou il i : t 
EL Fous l lotir l * 1 lin 
tratt wi pui } | l ; i Hffieu!t le "m IX 
para l ‘ l ‘ 4 tue tale 
Pin : . . e e ! à à : 
PTL \ 1! { ' \ | | [l | gro $ 
CHE + Ÿ Pour 1 
mn | \ l huin «de i tout) en 
(L : 16, | l l ( l il 
‘ MAC jom) | [l cire po 
la da | NE À \ : ni ! tu stock ! 
Let l LE \ i [l | adopté } I partie 
«! " { I D ' ( t [4 (| la 
L \ \ lu n vor! ‘ i [RAR 
] ‘ | | l | voit commiment 
fa t l jui (in { i u ! Ju let t'i 

Livp | i ' < p \ réforme 
des tax l ire d'oUainm ' e en vigueur de fe jinilet 
RE le jnit 1 1 Lt 228, en daie du L ni 
1, à dr, Cu à du © juilet fus, Ces cirounlaires publiées 
hr bt à wj}t 4 / di tratun dx Contribution mmairecirs, 
pires us ? l », pes 1! th fi favorable les que ons postes 
pra | rabh' \ rit ure, El revient holamnmuent es ul 
too | pue! LIT ’ pensent déterminer Le crédit de 
den i l RE D | ‘ui e «l leur lorks, tant en ce 
LELL 0 1 l F La ir à) e que l Ie sur vs 
liansas tion 


17501. 





M. Crouan cn: à M. le secrétaire d'Etat aux fnanres 


ot aux 2ffaires éCnomIqUuEs KI! van lun M. X.., veuf remarié, 
ex | deux enfant ARFRELARET | | de son premier nmaragsr, 

il iatson Jar endaut d: la s ssion de 
sa ! niv] œrpmit ‘ hont 1! ‘ | ) “tte lt, usufruitier du 
quar | ust 1! l'a 1 ave st enfants pour acquérir de 
CNE | isrunt t | is qua le « ntut te ladite mrsseom, soit 
Sa ni ut j'isqu 1 décé lu <urvivant de lui et de «a 
«! [AT ( ‘ 1 11 l ' La lu ! . propriété les 
[M EM } uù dermat l { , : vn d'usu'rnit hénoéticie des 
' Hscaux de la loi du 20 avril 1951 Onmestion du V2 jquu 
ht 1 

1! los sa l'apre n } TC , de 
Ja l : H ‘ lu me ! Tr" ‘ pre par D 
texte Ù epuiie de s'a} Queer qu'aux s de la pleine 
pra te lo uni ii ur d'ommeutles bâtis, où de druits indivis 
por ar! r la } 1e propr ‘ des méimes biens, 


1760, 


finies e 





M. dosegh Dena!s exnie À M. le Secrétaire d'Etat aux 
taux aflalres économiques qu à La soule d'une verdict 


du plabh ‘el, en apylicarm de l'artic'e It du code général 
des him; l'administration à impose à la taxe proportionnelle de 
distri une avi svonsentie en 1952 à un associé par ia sociéié 
à rr | sabilité lumitée dont il faisait partie: qu'en F8, cet asso- 
cie à remuant ctle avanre et cédé ses droits sociaux; que, par 
la te, d'est dh ivable de sorte que la société a dû sup 
wrier la charve du elle taxe: il dommande si ladite sociwie peut 
Rénér er d'un délai de cinq ans à compler de la cloture de lexe 
cice 152 pour immo droits sur une disiribulion de dividendes 
qui ait elfectuce mm d'impôt, (Queshion du 19 juillet 1%.) 
Ecpomse Rononse affirmative étant observé que l'imputation 
peut tre elle ve r In amasee des revenms d rihués au titre des 


cinq exercices suhant Fexerciee PAS, au cours duquel est inter- 


venu te 


remlursciment de l'avar 











17663. -_ M. da Monftgolfier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques Qu il à loujours été aumis 4 


lorsque la lemme agissait comme covénderesse pour se dCsisle 
un hypothèque Jéga.e, dans la vente d'un mime de sou tion, 
il m'y avait pas là une disposilion midépendanie dotmanut lieu à un 
droit particulier (solahons des 25 nai et S juin 18%; Gilion 
cures nent 1% 2). HN denrande si vluminisiration à 1 
fi !  « si le désistement de la femme donte jeu 
Hi | au &f He et 1 tire lorsqu ler it à 
Jisi l 1 [l ‘ 
i Liu 
1 { 1 [PE 1 uni pas ueu à J Fou i qut t d 


Réponse, — Dès jurs que, dans l'hypothèse susvisée, 1 
Cialion por la ferume à son hypothèque ! e consiiltue 
position di lan'e de l'a + de vente où ele est 1: ile, elle « 
exemoie de tout droit d'enrevistrement et m'aifece en ci ia l 
ion de l'acte au recard du droit de timbre de dimension, qi l 
soit Le régime auquel sx vente est eile-inéme som 

PR 

17704. M. Jesenh Denais lomande 1 M. le secrée'aire d'Etat aux 
finances el aux afarres éCOMOMmAGUSS ti lle er le où Fe shout © 
lumtiee prosriclaire d'un Ch<CMDE MMIMODLIET COMOrTEHATIÉ UE Jui 
lie à ce commeér ial, une autre à usage d'habitation, avec : F 
séparés, peut proceder à lotir ies unimeublés d'habilaliun entre ses 
men eu béneficiant du régame fiscal de La Loi du à aout 1904, 
irlicic 9%, pa ië 2? (Question du 55 juudiet Los 

Repuon - ‘ ice du sume Sté jai ins é par l'article 9, 
paragraphe 2, de la loi du 15 août 195% est subordonne à La « 
Liu quite l'unnmeubis laisatrnl l'oset di pi AU ut exist huis 
pari 1 IA soriété 1 1 décembre 193 et soit aff [l 
l'usage d'habitalion, au moment du partage, pour les trois qua 
iu toi de sa suseriüvcie toltaie, St l'ensemble tnimobalier « \ 
sociclé visée duns la question forme un seul bâtiraent, tien que 
conportant d accès scoarés pour desservir la partie à usaze Con 
mercial et la partie à usage d'habilation, le partuse envisagé n est 
suscegtible de bénéiicier des dispositions du texte susvisé que si, 
la pr cmnière condition étant su! posée remplie, la partie à fecté [l 
l'habitation couvre au moins les trois quarts de la superticie lolae 
le cet ensembie, S'agissant, dès lôrs, d'une question de fait, 1 ha 
pourrait être répondu d'une mamère définilive que Si, r l'indi 
cation à à raison saciale et dn siège de la société en cause, lad- 
iiiistrahion était mise en mesure de faire procéder à une enquéte. 





17705. M. Centon exno-e à M. le secrétaire C'Eiat sux finances 





et aux ülaires économiques qu aux tests d'une ie d \ dire 

tion rate d comribuiions indirectes (N. 25 BB At du 2% jan- 
vier 1! peuvent bénébe de Ha détaxañeon pr'vue par ledit 
articie N Les engins spécialement aménagés pour assurer lépan- 


Î 
réserve qu'ils ne soiont pas utilisés à des oprralions de transport » 
1H dermande: fe <j ceile dernière décision $s applique seu ernent aux 
engins (es qu'un camion-cherne d'une runpe d'épandage, méme 
rudhwencure où quun camonhbenne muni d'un appel gravil- 
lonneur):, qui servent uniquement à répandre les produits biluinenux 
on les gravil'ons, le transport des prodinis sur le lieu d'épandage 
Giant effectué par d'autres véhicules qui, eux ne donnent pas d'oit 


dage de: produits binmmeux et des gravillons sur les routes, sous 


à la deduelion; 2e si ectte dernière s'applique à un carmon-citerne 
muni d'une runpe d'épandage boumtonnée sur le chassis du camion 


et usé pour le transport du bitume du centre de réchaulfage au 
lieu d'épandage et Fépandage dudit hilume:; 3° si cette décision 
S'appiiqge à un cvmion benne muni d'un dispositif de gravillon- 
note uilisS, pour Hhonsporter du gravillon d'un poini de sto'kare 
au jeu à° nuage, la distance ainsi parcourue pouvant varier « 
quelques mèires à quelaues kilomètres: pour répandre ledit gra- 
Villon: 4° en résumé, peut-on déduire de la décision n° 25 dn 
95 janvier 195 que les engins qu'ele vise donnent lien à déduction 


ponoks ant le fait qu'ils effectuent des transports internes, dans Île 
“entre e, ce qui dérogerait au principe général pa 
ion du 95 juillet 





cadre de ntre] 
dans l'instraction ne 174 du 950 juin 1351. (Que 
1950 

Réponse, — La taxe sur la voleur ajoutée acquillée lors de l'achat 
de v'‘hieules spécialement aménagés pour assurer lepandaze de 
gravillons ou de produits hitumeux, est déductible sous r'serve que 
ces engins he sojent pas ulilisés à des opfraltions de transport, 
notamment celles aui sont cfecinées en vue du stokage de ces 
matériaux où produits, Bien entendu, cette restriction ne conrerne 
pas les transports directs des matières, des points de stockage et de 
réchauffage aux lieux d'épandage. D'autre part, il n'existe aucune 
réserve de cet ordre lorsque la dédueiion se rapporte exe usivement 
à l'appareil gravillonneur adapté sur un cumion-benne, ou à la 
rampe d'épandaze adjointe à un camion-cilerne. 





17707. M. Monton cxnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le personnel des cenires mécano 
graphiques des préfectures atiend depuis plusieurs années le Bné- 
fice du statut des mécanographes de VEtat. I lai demande dans 
quel délai raisonnan'e il pense pouvoir donner son ac'ord an pro 
jet de decret acineilement en instance dans res services pour récu 
lariser cette pénible situation, {Question du 5 juillet 1955.) 

Rénonse., — Anrès de légères modifications, le proiet de déveret 
relatif à l'application au personnel des aielicrs mécanozraphiques 
des préfectures du décret du 6 octobre 1950 portant slalut des 
mécanographes titulaires sur machines À cartes perforées à recn 
l'accord du département des finances et des afaires économiques. 
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17737, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le secrétaire G'Etat 
aux finances et aux affaires économiQuas que !l'adrninistratinn des 


contribaliuns directes à résilié un forfait agrirote et notiflé un 


chiffre d'imposilion au hénéti‘e réel, sans indiquer: à) le motif 
de la dénonciation du forfait: bb) ies faits qui, aux termes de 
l'arlicle 6% €. G. LE, constituent la silualion exc onr il Jui 





de de si la n alon est régulière el, dans l'affirmalive, en 
\ 1 de quels textes, (Queslion du 2 quiiet 195 
lépon — Réponse aflirmalive, aucune disposiion légale ne 
faisant obligation à fFlinspecteur des contril “is dire le qui 
‘ 1 exercer le droit de dénonciation du forfait à ler e d'un 
tx! tant agrico!'e d'en indiquer tes modifs, Mais l’adimimistration 
Put refuse pas à donner, à cet égard, tous renseignemen neres 
s à “oantribuable qui en fait }n demande. En ou , iexploi 
t agrwo!e dont le forfait à été dénon garde, en lout état de 
l la faculté, s'il estime que son explhutation n'e | dins 
e shualion exceplionneile au sens de larucle 69 du code général 
impois, de Saisir la juridiction contentieuse aprés la mise en 
i vinenti au rue, 





s M. Pelire expos: à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
affaires etonomiques que le ju 


et au sonne des cent mCceano- 
des préf ures ailend depuis plusicurs annes le hém 

<latut des mécanographes de PEtal. NH lui demande dans 

élu raisonnalle il pense pouvoir donner n Hd au pro 

décret lement dans ses serices pour 1 Luriscr cette 
StUadon, (Question du 2) juidtet 15 

, — Anrès de lévères modifications, le proëel de décret 

' 1 il 1} sonne!t des ateliers m ( phiiqiues 

lot : du décret du 6 octobre 120 por it s<talut des 

‘ues tilulaires sur machin à cartes perforées a recu 

À td da wparciment des flinan'es el des affaires économiques. 

17753. M. V/asmer cx: 7 à M. le Secrêlaire d'Etat aux finances 


et aux aftaires économigues du une Loi du #4 aout 19%:4 à autorisé 





qu'au 21 décemisre 156 Paltribulion à titre de partage à des 
es maisons d'habilalion. © v< pod 1 d'ex: Lion n'ont 
définis que par une instruclion de Fenregistrement 17, diffu 
en avril 1955, Le délai réel pour faire le nécessaire anparaîit 
manifestemest trop cour! en une malière qui néceseile des 
s au point et des Tformaidtés longnes et compliquées, I est 
indé «1 ladminmisralion ne serait pis disnosée à faire le néces- 
I ë proongaiion du délai, (Question du 29 juillet 1155.) 
! "O1 Se _ L'ariicle 42 de. la loi n 01815 du 15 août 19015 
CE sit b cvoit, Sous ref i hilions, un régime 
de faveur pour le pariase des imineubles sociaux do les 
| S au means sul Mectés à !| d'hab Jon, Sous 
tue | nslalant celle opération soil enregisiré avant 
t innvi 1956. Le Gouvernement se propose de subelituer à 
late veile du {" j et 1% L re ! à tendant à rca 
tu tiiosttre ra | rt le 1! net \eHu, dan ii i )} t 

[t d'ordre fiscal où financier. 

— 

17756 M, Wasmasr exr 0 à M, le secrétaire d'Etat aux firances 
el aux affaires économiques que es arlic'es % (1 et = Il D) du 
t no 0-6 d 1 1, 1 X [ la } 

é dr ARE ra 4 [HR 1 la: locx.e lou fus, en 

HO concCerinm li roventes en 1'étal i TRE CDERPORE EL E ii { L, 
| = ' d J1 € (l Lt L { 

‘, et Il ( {4} l: NEA 

| dur « LES Hort | 
x = ! | Ll 
CRE EE [ i Ver l UE lue 

i AE ta | d l ‘ 
en £ | ect demanré er V ex... i 

} l 2 2 uolet 1% 
! — La a lion pos par I be 1] l ire 
{ ren e affirimative 


171C3. M. Pocenñ'att cxoucc à M, secretsire d'Elat aux finances 
; ( | : £ i 


et aux ahares économiques (li vil hi re « ons di 
CAPE EL SHIRCL : 11 { i [TRE dent t ‘ 1 'E 
de « | r es ont été 1 | 
t l ul € 1 lu « { 
| | | ) du 4 l Î 
pli de « Ï 1, lt li À { 19 
ed 1-1 {  « 14,94 I 1 ou °4 1 Î il | ra 
| Ï une mi n lémentaire de 25 p. 100 portée à 
| p. 100 à i j r {US el Ù Il Li ] 
fus \ . u (1 ] L la | [HN ! 
ut pour ride! l | e revalorisatie des } i i 
il IH 1! { cet « (je ‘ dut 
| Î rt Duf exe | (| 
Lu ñ t nt d 7 
il « \> i li [ l [4 ira 
bien « le “hein | rf eh | raiti 
1 soient il de la mième facon q le ch S. N 
l Et Jui dernan quelles mesures il com] ji é en 
f Ce er | fonctionnaire r t | \ 
r 1€ pued d uité avec leurs anciens leg Ù \ | 











reclassements de car 
wdantes franraiscs, 


Lorraine, compte ten, le eas échéant, des 
riere OoporCs dans les administrations 
(Queslion du 4 aout 1955.) 


Tres! 
Cor Ï 


Réponse La loi ne 554060 du 6 août 193 (J. 0. du 10 août) porte 


avec eflet du #7 janvior 15%, le montant de à mmajoraiton dis 
peristo SCTvIes MIX à! LAS f it res dd nationatiis fran- 
Ca de La commission du gouvernement de a Sarr de Hu | 10) 
à 400 p. 400 par rapport aux toux de his 





17780. M. Catoire exp ce à M. le secretaire d'Etat aux finsncos 
et aux affaires économiques que L'aruck à du décret ne ot du 
20 mai dispose que da transformalbion  d'ut té d 


[TNT [! Uu! 
aux et Su Lun dire pnoral thoit- 


clé de personm sans cr'ation « 


veau entraine la perceplion d'une taxe forfaitaire de Ho pp. 40 « 
vr'ant 11 dif t sur h rovenu des personnes phivsrque qui vrai 
\orinmiienent aigue du fant d cvtie opératn, que celle taxe 


sous des tu tr 
Fa tititestr «tt la 


cure 
toodalites en ri de 


L 
uiaire de a p. 900 et 4 applhabie, 


(l 

Î 

conditions et Suivant fes vutr 
totalité des actions ou mains d'un associé exerçant 
{ 


par { tre le 


tes fon: trot ettective de dires un ou de gérance à la date de 
ce d'ecret où avant exercé de telle fonclions pendant cu ans 
au trouins au cours de la via le, et Lui demande si les disnosi 

lions sustnentontinoe ET! peuve pas otre cu ‘du au en ‘ Ï ir 
suite du dé d'un associé dans une soiclé à ?r onsabaitite Him 
tée queiques jours avant le décret précité, un associé de 

meure seul survivant € continue l'activité de In société aver des 
éléruents de celle dernière, mais en formant une société en nom 
col hf avi veuve de l'asso décod Que n du 4 aout 1.5.) 


entrainé, d n'en 


atubile lonttée viste cons 


Réponse. — Si k 


droit la dis iron de la sociélé à ré ou! 


décés de lassoci NH a pas 


la question (Cf. arl 6 de ja loi du 7 mars 19%) et si Va tran for- 
mmalon de ceile societe en cicié en nom olectif est intervenue 
ou dont intervenir après l'entrée en vigueur de Parlbeie % du décret 
ne boot du 20 miar 1%, qui devenu exécutoire dans le délai 
habituel, li disposihions de ce dernier lex dexratent ‘ prin 
cipe, trouver à s'apoiiquer, Toutefois, s'agesant d'une que on de 
faut. dl me put t'ôltre rés sen toute certitude à la question } (NE 
que st, par Lt lon du moin el du [IS sucial de la ‘ 

re ladn ralion élit mie eh mesure de procéder 1.0 
énquete proalabl 


177817. M. Charret =icnale à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques «qui La ax ur de chtire d'aifaires, pri 
verment fixée à 15,45 p. 109 et étant passée, avec Ja FT. V. A, à 16,K5 
pour où, arrivera éven ciment à 1%: } HO, Or, les repre- 
sentanis [M \ aAgeut «le d'or e on! pour la plupart! “it 
contra lipulant les taux de commission « taxes déduit ce est à 
dire qu'en augmentant la Han COHEN Fe e on dumimue ure 
du représentant eu: est un des agents le plus actifs de l'écono 
mue francaise, Ainsi, à | ute d Lauvincnmiation de Va T. \ A 
laxe déduite, par | indu-t Î du chiffre d'affaire le uit des 
représentants el voyageurs va trouver notablement dom nou bu 
coneéquence, Tor demand Îles mm Û il comme prendre 
pour que cette orporal \1 | [l ibuorie! d val ve d'un 
iel « de cho {) { lu à acut 1 
I: 4 11 ‘ | ‘ ‘ 1 ut di ul } { , 
d'un le ! hr vi à f \ et « l i : 
‘ | de Û en l inlcrven ent Î j'ai 


17783. M. Christicens : ‘ M. lo secrétaire d'It! aux 


finances el aux affaires Cosnomiques e 1 I 
I «l | t n : t 

Dar « k | ' i 
iriut e « ; 


| | Hola | 
| (hi l 1 | lu [l 119 Û l 
i n jun ! Î 
: À * A 
; l 4 
1 ' 
l | 
r l | | 
[ Û { uu 
nl I } 
REn x 
in} 1 ‘ | { 
| l l l i ‘ 
(l ‘ L ‘ 1 l ] [ 
‘ boti ‘ ‘ ‘ { i 
‘ | en | ‘ t t 
{ rt 1 { «! ! «! { 
etre! | t Flu | « 
(RREL et | ( { 
ui, étant m 
ar il 1 1 Î l ill 
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| | : re : : à 1 sde, 17326. M. Maliez v\ipose à M. le secrétaire ‘Etat aux finances 
i } ' l r ( [ ' vit < ! ! FAT LE ee “rs ñ 
me Ans = 2 Ce me + et aux aflaircs te, qu'un éiabis-ement commercial dépen 
t ‘ t i , s ineniis 1 mic » conf ‘1: 
Ty | : D PRS STEPvS nt le » duis de la commanmme € int entre deux écoux, La femme étant 
ut Û 1 hte té " “it tint dt ù < ù 
| 1 (4 l id nr na aq: L com In rat 1 déc<d le 25 mai 1950, La s se son mari et un fits unique, ceux-ci 
| A ex: er le hi ; [L ee lui demande de ont et une sociélé à nr el vi ebili té lunilce le 28 <eplembre 1950, à 
ot mins ou ns de, l'administration des laque « un d'eux à asporté ses droits indivis dans ledit établis 
Cu | vi t naliore et « n hi L nu ss no e pd A nent. Ms étaient les scu's assoc nr et l'exercice fiscal se c'ôtuait 
( \ de 1 ‘ CL < ouiss thisirm uns ! *< }r 1 à ne 
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note nuit Question eu à mont I) élant réunies entre les mains de ce dernier, Le bian au jour du i 
Réponse, — Sous récerve qu'ils remplissent ce unes cond lions dices dau pre fait apoarailre, en Suis qu l capital d'origine, un béné- | 
l' vs À l'article 8 de !a loi ne 23-00 du 5 février 158, les établis ice assez important, Le fs continue l'expiotialion pour son compte 2 
mn + avant but nc cal ou sanmiiaire & nt À néres des taxes I Lui demande <i es dispositions du paragraphe ft de l'article 3 
r : + < tepat.t » 25.01 . si 1077 ins N » farlailui ! 
r le fre 4 aitai s Or les maisons de tetraile ne paraissent d'i d rét-loi n° ti du 20 mai 19 instituant unt taxe L vrfaila re 
s u Tr à à néral dire ascimides à de tes établissements; de 15 p. 109 sur les plu--vaiues lors de 11 r'un.on de toutes les parts 
i fais. at elles héherrent des convatescents ju tifla nt d'un trai cutre les mains d'un associé, s'applique dans le cüs présent, élant 
lement médical, elles sont susceplib'es de bénéccier, rour Îles entendu ave les quatres condilions repnzses an paragranhe 11 du 
I "4 Corres] lant à ete derniére aciivité, des disnositions mine arlic'e sont ou seront remplies et que 1} exerciee SOCIà: su 
n j LA HD s'agit donc d'une question de fait à ‘lauvelle termine le 1 décembre 1955. tOneslion du à août 1955) 
if W { ù pour! t in ra 11 re ré 0 e € " F d . 
“; | 7 + 7 . l'a | “br d ps. : ! . gl - re F elle " er" ms Réponse. — La réunion entre les mains d'un seul associé de Îa | 
à méme de ta » heciuer vies © “sin mines ol tutalilé des paris de la socété à responsabilité Limitée visée dans | 
” j dar = ét In wuestion. étant intervenue avant leutrée en vigueur de l'ariicle 5 
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Au compte rendu in extenso de 


Réponses des ministres aux 


la séance du 26 juillet 1 


queslions écrites.) 








Page 312, fre colonne, rénonse 13181, fo au lieu de: 15181 

M. J se pli Denais demande à M. ‘e ministre des finances... », 
1:1Ni et 172" M. Joseoh Dennis demande à M. le minist 

des finances et des affaires économiques. »; 2° à la fin de l'énor 

de Ja question, au lieu de: Question du 10 juin 1%55}) », | 

Questions des 10 juin et 21 juin 1955; ». 

Rectification 
au mple rendu in extens de la 3% séance du $S octobre 1 
Journal ufficrel du clobre ns) 

Dans le ru 19 2251) S eimble de 1 re du jour ré 
dé M. Edouard Depreux, déposé en nelusion des inlterpeiat 
sur be Mars 
M. Sidi El Mokhlar comme avant volé « contre », d i 

ivoir ) 1 vote purui 
M. Chaban-Deimas, port anime « H'avant } I rt à « 

d ire l } k 1 à v'! con:rt Ü 

Erratum 
an t ipte endu in extonso de la % e du S orloln 1 
lournal officiel du 9 lobre Ti 
Serutin 1! 261 ir la deuxième pa le l'ordre du jour 

M. Edouard Depreux, déposé en on lusion des inlter;ellations $s 

e Ma è 2751, à sne avant la fin, supprimer le nom 

M. = 
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